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INTRODUCTION

La défense du pouvoir d'achat des travailleurs et de leurs
familles a constitué depuis toujours un objectif primordial
du mouvenent syndical.
cette défense du pouvoir d'achat se manifeste tout drabord
au niveau des négociations salariales qui sont un axe fonda-
mental de toute stratégie syndicale, 1es salaires étant 1a
source du pouvoir dtachat. celui-ci est également fonction
du prix des biens et services que le travailleur doit ou
veut acquéri r.
Les revendications forrnulées par 1es organisations syndicales
en matière de salaires sont établies en tenant compte de
1'évolution des prix des biens et services de consommation.
cette réa1ité a amené depuis longtemps 1e mouvenent syndical
à formuler des revendications à 1'égard des rnécanismes de
formation et de fixation des prix, de façon à ce que les avan-
tages obtenus au niveau des salaires ne soient pas totalement
annihilés par des hausses trop inportantes ou arbitraires des
prix des biens et services que 1es travailleurs acquièrent
en dépensant leur salaire.
La garantie du pouvoir d'achat des travailleurs suI)nose que
1es entreprises ne puissent pas fixer 1es prix de leurs
biens ou services de façon arbitraire, rnais 1e fassent en
respectant 1es intérêts de lrensenble de 1a collectivité.
Ces préoccupations du mouvement syndical ont êté réaffirmées
par le congrès de Munich de la confédération européenne des
syndicats en mai 197g

"Dans 1e cadre dfune planification dénocratique, i1 faudrait
plutôt s'attaquer à f inflation en :

- renforçant 1es politiques de concurrence et anti-monopole
au niveau national et au niveau européen;

- introduisant et coordonnant des systèmes de surveillance
des prix, égalenent au niveau national et au niveau européen;
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- négociant des accords mondiaux sur 1es prix de base et en

établissant des stocks-tampon pour assurer des prix plus
justes et plus stables;

- réformant les politiques de prix agricoLes."

"Les objectifs principaux de la C.E.S. en matière de consom-

mation sont dès lors :

1a protection du pouvoir d'achat : cette protection
passe par une meilleure tt'ansparence des marchés, un

contrôle et une surveillance des prix débouchant sur une

régulation des prix jointe à une sanction de tout abus,

en particulier de puissance dominante. E11e suppose égale-
ment une politique agricole commune au niveau européen,
tenant compte des intérêts des consommateurs et de 1a

suppression de la taxation des produits essentie1s..."

Dans le cadre de ses activités "consommateurs", Là C.E.S. a

fait du problèrne des prix et de la défense du pouvoir d'achat
un priorité essentielle. E11e a demandé et obtenu 1a création
dtun groupe de travail "prix" au niveau du Comité consultatif
des consonmateurs auprès de la Cornmission des C.E.

E1le tente êgalement d'obtenir 1a création dfun cornité consul-
tatif distinct qui s'occuperait exclusivement de ce problème

et envisagerait 1es possibilités de réglementations conmunau-

taires en matière de prix.
Les positions de la C.E.S. en matière de défense du pouvoir
dtachat ont également 'eté adressées à d'autres instances
d'Europe occidentale (A.E.L.E. , Conseil de 1'Europe) .

Dans ce cadre, la C.E.S. a demandé à lrlnstitut syndical
europêen de procéder à une étude sur les réglementations des

rrrix décrivant 1es différentes méthodes et possibilités
dt action sur les prix qui sont utilisées dans les pays de 1a

C.E.E. et d'Europe occidentale de façon plus générale et
évaluant leur efficacité.
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Cette étude a également pour objet d'illustrer la façon
dont 1es organisations syndicales lient leurs actions en
matière de prix et de salaires.
Les informations contenues dans cette étude ont étê fournies
à 1'I.S.E. par des confédérations affiliées à 1a C.E.S.
à la suite d'un questionnaire qui leur avait êtê envoyé
par 1rI.S.E.
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CHAPITRE I : TNFLATION, HAUSSE DES PRIX ET INDICES DES PRIX

A. HAUSSE DES PRIX ENTRE 1970 ET 1980

La décennie 1 9 70- 1 980 a été nar<1uée dans 1 'ensemble de

1'Europe occidentale par une inflation importante qui sfest
développée de façon particulièrenent sensible à partir de

1973. Tous les pays ont êté touchés par ce phénomène dans
des proportions très différentes cependant, ainsi que le
montre le tableau qui suit :

Tableau 1 : Prix à la consommation

19lo I9t1 1972 t913 1974 1975 t976 1977 t97B t979 12 mois
sept. '80

R.F.A. 3.4 5.3 5.5 6.9 7.O 6.o 4.5 3.7 2.7 4.1 5-2
FRÀNCE 4.8 5.5 6,2 7.3 13.7 11 .8 9.6 9.4 9.1 10.8 13.6
ROYAUME-I,'NI 6.4 9.4 7.1 9.2 16.o 24.2 16.5 15 .8 8.3 13.4 15.9
ITALTE 5.O 4.8 5.7 10. B 19.1 17 .o 16 .8 17.o 12.t 14.8 21-4
AUTRICHE 4.4 4.7 6.3 7.6 9.5 8.4 7.3 5.5 3.6 3.7 6.9
BELGIQUE 3.9 4.3 5.4 7.o t2.7 t2.B 9.2 7.1 4.5 4.5 6.7
DANEMARK 5.8 5.8 6.6 9.3 1s.3 9.6 9.o 11.1 10.o 9.6 10.6
FINIÂNDE 2.8 6.5 7.1 10.7 t6.9 L7 .9 14.4 12.2 7.8 7.5 12.9
GRECE 3.2 3.o 4.3 15.5 26.9 13.4 13.3 t2.l 12.6 19.o 24.4
ISLÀNDE 13.6 6.6 9.7 2C^.6 l)o 49.1 33.o 29.9 44.9 44.1 57 .7
TRTÀNDE 8.2 8.9 8.7 rt.4 t7.o 2a-.9 18.o 13.6 7.6 13 .3 18.3
LUXEMBOURG 4.6 4.1 5.2 6.I 9.5 10.7 9.8 6.1 3.1 4.5 5.9
PAYS-BAS 3.6 7.5 7.8 8.o 9.6 to.2 8.8 6.4 4.1 4.2 6.9

10.6 6.2 1') 7.5 9.4NORVEGE tt .7 9.1 9.1 8.1 4.8 L2.7
ESPAGNE 5.7 8.3 8.3 tt.4 L5.7 t6.9 t7 .7 24.5 19 .8 15.7 t4.6
SI'EDE 7.O 7.4 6.o 6.7 9.9 9.8 10.3 TL.4 10.o 7.2 15.o

3.6 6.6 6.7 8.7 9.8SUISSE 6.7 1.7 1.3 1.1 3.6 3.8

Source : "OECD - Economic Outlook - Décembre 19BO[
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Le chiffre de chaque année indique 1révolution en pourcentage

par rapport au niveau de prix de 1'année précédente. 11 ne

s'agit donc pas de 1'évolution des indices de prix qui sont

calcu1és par rapport au niveau de prix d'une année de

référence. Ces indices traduisent des augnentations plus

importantes et permettent de faire 1a conparaison Sur toute

1a période concernée.

L'indice des prix a augnenté entre 1970 et 1980 de :

- 276eo au Royaume-Uni, f indice ayant êtê rajusté en \974;

- 127eo en Suède (indice 100 étab1i en 1949; i1 était à

221 en 1 969 et 502 en 1 979) ;

- 56,1eo en Suisse (il était de 112,7 en 1970 et de 176 en 1979) ;

- 105% IIUX Pays-Bas ;

- 290e0 en Irlande entre 1a mi-mai 1969 et juillet 1980;

- 88,3% au Luxembourg

-116e0 en Norvège.

A lr{alte, f indice établi à 100 en 1974 a augnenté de 29,58eo

de 1974 à '1979.

En France, f indice officiel des prix à la consomnation (INSEE)

a augmenté de 121,3% pendant 1a période 1970-1980 alors que

f indice officiel des prix de gros augmentait de 112r8% pendant

1a même période. Les organisations syndicales françaises

estinent cependant que f indice officiel sous-estime les

hausses de certains postes de cet indice et calculent leurs

proples indices qui révè1ent des hausses plus inportantes '

Ainsi 1e budget-type F0 révè1e une hausse de 145 r4% pour la

même période 1 970-1 980.

Au Danenark, otr trouve deux indices : ltindice mensuel de

prix qui sert de base aux réajustements de salaires et

f indice des prix de détail qui comprend (au contraire de

l,indice mensuel) les iinpôts et droits de douane.
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Lr Italie connaît également plusieurs indices (qui feront
1'objet d'une explication u1térieurement) qui ont étê
réajustés en 1976:

de 100 en 1976 à'l 75,3 en 1980 pour lrindice des prix
à 1a consommation;

de

de

100 en 1976 à 186,4 en 1980 Dour lrindice des prix
gros.

L'indice qui sert de base à f indexation des salaires (ttindice
syndical") est passé de 100 en 1974 à 238.80 en juillet 1980.
Ces informations ayant trait aux indices ont été fournies
par les organisations affiliées à la C.E.S. en réponse au

questionnaire de 1r I.S.E.
Les chiffres de ces indices ne sont pas toujours directement
comparables de pays à pays dans la nesure où i1s ne sont
pas toujours calculés de la rnême façon. Le nrincipe de base

du ca1cul des indices des prix est cependant identique pour
tous les pays.
Cet indice est calculé en fonction de relevés des prix d'un
certain nombre de biens et de services de consommation courante.
Les prix de ces biens et services sont alors pondérés pour
1e ca1cu1 de lrindice de façon à ce que 1a part de chacun

dans f indice reflète le plus exactement possible 1 I impor-
tance qu'i1 représente dans le budget de chaque rnénage.
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Les différences entre pays résultent du fait que les listes
des biens et services de référence ne sont pas identiques
pour tous et que d'autre part les pondérations effectuées
ne sont pas 1es mêmes.

Le point suivant exaninera certaines différences qui existent
à ce niveau ainsi qu'en ce qui concerne 1es nécanisnes

et procédures d'élaboration et de contrôle de ces indices.
Le rôle des organisations syndicales à ce niveau sera aussi

préci sé .

B. LES INDICES DE PRIX

Dans tous 1es paysr f indice officiel des prix à la consomma-

tion est ca1cu1é par 1es pouvoirs publics ou un organisme

dépendant des pouvoirs publics : 1e département de 1'emrrloi
au Royaume-Uni, 1e Bureau central des statistiqueS en Suède,

1'INSEE en France, 1'Office statistique central aux Pays-Bas,

1e rninistère fédéra1 de f industrie, de lrartisanat et du

travail en Suisse, 1'Institut national cles statistiques en Espagne et

en Grècg, 1e Bureau central des statistiques en Norvège_ et en R.,F.4., etc..

Dans plusieurs pays, ces organismes ne calculent pas un

indice unique des prix à 7a consommation, mais déterninent
parfois p lusieurs indices. Le cas du Danemark a déjà êtê cité
précédemment. 0n y calcule tln indice mensuel et un indice des

prix au détai1 qui englobe êgalement les impôts et droits
de douane, le chauffage et 1 I énergie.
Au Royaune-Uni, deux autres indices sont déterrninés pour

suivre 1'évolution du coût de 1a vie pour 1es retraités
(c.à.d. pour 1es rnénages dont les revenus proviennent pour

1es 3/4 au moins de régimes de retraite)"
En Italie, f indice des prix à 1a consommation est calculé
sur environ 1000 produits et services.
L'indice du coût de la vie est calculé en fonction drun

"panier de m6nage" dtune famille de travailleurs comptant

4 personnes comprenant 1es principaux biens et services de

consommation courante. Ce deuxième indice est un peu moins

é1evé que f indice des prix à 1a consommation qui inclut
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un plus grand nombre de services alors que f indice du coût

de 1a vie comprend proportionnellement plus de produits

alimentaires dont 1e prix fait lrobjet d'un contrô1e'

L'indice syndical est appelé ainsi parce qu'i1 sert de référence

pour f indexation des salaires ou pour 1a prine trinestrielle
de coût de 1a vie due aux travailleurs. Les produits et

services de référence ne sont pas les nêmes que pour

f indice du coût de la vie.
L'indice des prix de gros mesule 1es variations de prix des

biens et services qui font 1'objet de transactions entre

agents économiques (c.à.d. agriculteurs, industriels et

commerçants) par rapport aux prix cle vente des entreprises

des secteurs considérés.
D'autre part, dans certains pays, .i1 existe à côté de f indice

officiel d'autres indices déternlin6s par par des organismes

ou organisations qui ne sont pas ptrblics'
11 en est ainsi en Espagne où ces indices "privés" ne sont

nas très fiables selon 1'U.G.T.
E- -

En France, les organisations syndicales considèrent que f indice

officiel minore certains postes et déforment 1es hausses

rée1les de prix de sorte que certaines organisations déter-

minent e11es-mêmes un indices.
Dans certains cas e11es établissent leur indice sur base des

informations provenant des sources officielles, mais appliquent

alors leur méthode de calcul propre pour arriver à un indice

plus conforme à 1a réalité. Dans d'autres cas, les indices

sont fondés sur des relevés propres'

Les indices é1aborés paI 1es organisations syndicales

concordent à dire que f indice officiel sous-estime 1es

hausses réelles des prix à 1a consommation en France' Les

discussions tendant à élaborer un indice officiel admissible

pour tous nfont Pas abouti.
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.l .) Méthodes de ca1cu1

L' indi ce a pour ob j et , dans chaque pays , tle tracluire le plus

fidèlement possihle 1'6volution des prix de biens et services

le plus couramment consomm§s par les mônages. Dans tous

1es pays on détermine un certain nornbre de biens et services

qui sont considérés conme représentatifs de 1a consomma-

tion des ménages (ex. 350 biens et services distincts au RoyauIE-

Les prix de ces biens et services font lrobjet de relevés,

généralement mensuels, dans un certain nombre de points de

vente choisis de façon à donner une représentation géogra-

phique correcte et à prendre en compte ltexistence de

structures de distribution et de conmercialisation diffé-
renciées.
Ainsi au Royaume-Uni des relevés sont faits le même jour

,

(un mardi du rnilieu du mois) dans 200 points de vente

différents. En Belgique, i1s portent sur 10.000 points de

vente dam 62 localités différentes, Au Danemark, iIs se font sur 1300 points

de vente; en France, les prix sont relevés clalrs les points de vente par

des enquêteurs, 1OO.00O relevés sont effectués chaotre mois. F,n EslalFe,

les relevés sont effectués mensuellement dans les différents points de vente"

A 1'occasion de ces relevés de prix, drautres informations

sont également recueillies.
Au Royaume-u1!, des observations complémentaires sont faites
en ce qui concerne 1es ristournes pour constater lreffet
des structures de distribution sur 1es prix'
L'indice des prix est calculé sur base de relevés des prix'
N6anmoins tous 1es produits ne représentent pas 1a rnême

importance dans 1a composition cle l t indice. Dans tous 1es

pays,on applique aux données de base une certaine pondéra-

tion de façon à ce que les différents produits et services

occupent dans f indice une importance proportionnelle à

ce1le qu'ils ont dans le budget noyen des ménages.
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Ainsi par exenple en Be lgique 1es produits alimentaires
(118 produits) interviennent à concurrence de ZSoo dans f indice,
1es prodtrits non-alimentaires (151 procluits) de 43ear les
services (88) dc ZTnu ct lcs Ioyers (re1evô de loyers clc I800
logements) de 5i. De plus, 1es inclices sont ca1cul6s pour
les 62 villes or) les relevés sont faits et sont ensuite pondérés
en fonction de la taille de ces vi11es pour en arriver à

f indice national.
En R.F.A., le panier de la ménagère (produits et services)
comprend plus de 2000 postes et 1es statistiques sont établies
dans 119 vi1le de la R.F.A.
Au Bqyqume-Uni, or effectue aussi une pondération par
groupes de produits. Cette pondération a étê révisée chaque

année en fonction d'une enquête sur les budgets de 7000

ménages.

Un système senblable de pondération par produits ou groupes

de produits est par exemple pratiqué à Malte, âu Luxembourg,

en Suis_se,. en Italie, au Danemark, en suède, en France et en Grèce.
En Espagne, le groupe alinentation représente plus de 4Ooo

drr total de f indice et 1e groupe logement 14eo, ces deux
groupes comptant donc pour plus de la moitié en moyenne du

t,udget de chaque ménage.

Ces systèmes sont généralement revus pêriodiquernent. I1s 1e

sont chaque année au Royaune-Uni, comme i1 1ta été dit préc6-
demment, et ce sur base dtune enquête sur La composition du

budget des ménages. Une méthode similaire est appliquée en

Suède et aux lays-Baq.
En Grèce, des enquêtes sur le'budget fami1ia1" sont théorique-
ment effectuées tous 1es 4 ans , \a dernière datant cependant
de 1974. Ces enquêtes sont réa1isées par 1'Institut National
des Statistiques dans des régions comptant plus de 5.000
habitants. Ces enquêtes déterminent 1es dépenses effectuées
par une famille moyenne.
A Malte, la révision se fait également sur base d'une enquête
sur 1e budget des ménagês, mais avec des intervalles de temps
plus 1ongs. L'indice actuel est fondé sur une enquête de

1972 et une nouvelle pondération ntinterviendra qu'en 1981

après nouvelle enquête"
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En R.F.A., f indice des prix à la consomnation privée est

revu périodiquement. Basé sur f index de 1970, UD nouvel index

a êté fixé en 1976.

En Suisse et en Autriche, la révision des néthodes de calcul
de f indice intervient tous les 10 ans pour adapter la
conposition de f indice aux changements de la structure de

1a consomnation. Dans d'autreS pays, PàT contre, les révisions
sont moins fréquentes, de sorte que certains produits et
biens sont maintenus dans la base de calcuI de f indice alors
qu'i1s sont devenus moins représentatifs des habitudes de

la consomnation. 11 en est par exemple ainsi au Luxembourg

et en Italie notarnment, où les listes de référence nront plus
été modifiées depuis 30 ans. En France, aucune enquête n'a
êtê effectuée depuis 197 4, de sorte que la pondération appliquée
est de moins en moins fiable.

zo) Role des ndicales dans 1a détermin

des indices de PIlI

Dans un nombre irnportant de pays i1 existe des conmissions
ou conités consultatifs qui traitent de problèmes 1iés à

1télaboration de ltindice. Les compétences de ces commissions

varient considérablement d'un pays à lrautre. Le rôle et 1a

participation des organisations syndicales dans ces organismes

diffèrent êgaLement.

Le rô1e de ces organismes peut a1ler dtun contrôle mensuel

de tous les travaux d'élaboration de f indice à une inter-
vention limitée à 1a révision périodique des méthodes de

calcul de f indice ou à 1a formulation d'avis de principe
sur ces méthodes.

En Belgique, 1es organisations syndicales sont représentées

au niveau de La comnission de f index constituée auprès

du ministère des Affaires économiques. Cette commission aborde

tous les problèmes afférents à f indice : réformes et
adaptations des méthodes de ca1cu1, enquêtes sur les budgets

familiaux, etc...Mais e1le a en outre un rôl-e plus permanent :

e11e se réunit en effet chaque nois pour approuver après

examen f indice des prix du rnois précédent, te1 qu'il découle

des relevés et calculs de 1'administration.

e!1es-9rsell §e! 19!: - !v
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cette commission a en principe un rôle purement consultatif.
cependant, si elle refuse de cautionner un indice, le conflit
ainsi créé devient politique et nécessite la recherche drune
solution répondant aux griefs de la conmission. De tels
cas se sont produits à plusieurs reprises au cours des
dernières années, chaque fois sur plainte des organisations
syndicales qui s'opposent à toute manipulation de cet indice.
En Grèce, 1a G. s. E.E. n'est pas associée à 1a formation d.e

lrindice, mais participe à une commission qui suit l'évolution
mensuelle de lrindice.

En Italie, 1es inclices de rrrix sont calculés sous 1e contrôle
d'une commission paritairement composée de représentants
patronaux et syndicaux. cette commission paritaire se réunit
tous 1es 3 mois pour déterminer 1'évolution de f indice pour
le trimestre écoulé et 1e montant dû en conséquence aux
travailleurs pour compenser 1a perte de pouvoir d'achat.
Au Ro aume -Uni , 1e cornité consultatif de lrindice des prix
de détail (Retail prices Index Advisory committee) nonmé par
1e secrétaire d'Etat à lremploi fait périodiquement des
recommandations au secrétaire dtEtat sur des problèmes relatifs
à lrindex. Y sont représentés 1e gouvernement, Ies organisations
syndicales (TUC), 1es employeurs, producteurs et distributeurs,
des organisations de consommateurs et des scientifiques.
selon 1e TUC, 1es réunions de cette commission sont trop
irrégu1ières, 1a dernière datant de 1977, et n'abordent pas
toujours les points inportants (en 197g une proposition de
réforme de f indice n'a pas été soumise à 1 r avis de cette
commission).
En suède, 1es organisations syndicales Lo et TCO sont représen-
tées dans la commission de f indice qui a pour tâche de revoir
1es méthodes de calcul de I I indice.
Aux Pa s -Bas , 1es organisations syndicales ne participent pas
à 1'élaboration factuelle de

associées à

fanilles et
1 I élaboration
des néthodes

des

lrindice. Elles sont par contre
enquêtes sur le budget des

de ca1cu1 de f indice.



Cette participation se fait par 1e biais de leur représentation
dans la comnission centrale des statistiques (Centrale conmissie
voor de statistiek - CCS). Cet organe supervise 1'activitê
de 1'office statistique, €tr fixe le programme de travail
et donne son avis sur nombre drasDects, dont lrutilisation
des données disponibles.
A Ma1te, le conité des usagers supervise lrenquête sur le
budget des ménages qui détermine les bases de calcul de

f indice. I1 est composé de représentants des pouvoirs publics,
de lrorganisation syndicale GWU, drautres organisations de

consommateurs, des commerçants et des détaillants.

En Suisse, 7.â comtnission'Socio-statistique[ a pour tâche de

revoir tous les 10 ans 1es méthodes de ca1cu1 de f indice.
E11e conprend, outre des chercheurs et des représentants de

1'administration, des syndicalistes et des employeurs qui

y sont paritairenent représentés. Jusqutà présent, üû

consensus a toujours pu être trouvé au sein de cette comnission

quant aux méthodes de calcul de f indice des prix à 1a

consommation.

Au Luxembourg 1es organisations syndicales sont représen-

t6es dans la commission consultative de ltindice par lrinter-
m6diaire des Chambres salariales professionnelles et de

1'Union luxembourgeoise des consommateurs.

En Norvège, le bureau central des statistiques a crêê un

comité consultatif dans 1equel 1es organisations syndicales

sont représentées et auquel le Bureau soumet les questions

de son choix pour discussion. Le Bureau reste cependant seul

responsable de 1'établissement de 1 I indice.
En France, pâT contre, 1es organisations syndicales ne

jouent aucun rô1e dans 1'établissement de f indice officiel.
De même, en Espagne, l'U.G.T. n'est pas impliquée dans les

travaux de 1'Institut statistique (I.N.E.).

- 13
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3') Position des orse!i !e!ie!: -:y!dicales à 1ré scr4-
mécanismes de détermination de f ind rge-4e: -prir
Bon nonbre d'organisations considèrent que lrindice des prix
officiel reflète globalement d'une façon correcte 1'évolution
des prix à 1a consommation: crest 1e cas du TUC au Royaune-uni,
de L0 et de TCO en Suède, de 1a FGTB et de la CSC en Belgique, de Ia I.NV

aux Pays-Bas, de 1' USS en Suisse, du GltrU à Malte, de L0 au

Danemark UGT en Espagne, de la CGT au Luxembourg et
de L0 en Norvège de 1'ôCg en Autriche et du DGB en R.F.A..
Certaines organisations formulent néannoins quelques-réGves
à 1'égard des mécanismes de lrindice des prix.
Au Royaume-lJni, 1e TUC considère que f indice actuel reflète
correctement 1'évolution des prix et sroppose par conséquent
à différents projets tendant à retirer de la liste des

produits de référence des produits tels que 1e tabac, 1es

alcools et 1es produits énergétiques.

En Suisse, 1es organisations syndicales stopposent également

aux tentatives de nanipulation de lrindice visant notamment

à diviser f indice pour atténuer ou éliminer de cet indice
les produits pétroliers.
Au Danenark, L0 constate que f indice reflète correctement
1tévolution des produits et services repris dans 1a base

de calcul de f indice. Toutefois, cet indice ne prend pas

en considération les dépenses immobilières autres que 1es

loyers, ni ce11es de chauffage et de produits énergétiques.
De plus, cet indice ne permet pas dridentifier 1es hausses

de prix qui nront que des causes internes au Danemark sans

tenir compte de f influence de la situation d'autres pays.

En Italie , 1es organisations syndicales de 1a Fédération
unitaire considèrent que 1es indices ne donnent pas une inage
tout à fait exacte de lrévolution rée11e des prix en raison
du caractère incomplet des enquêtes effectuées. De p1us, 1a

liste des produits et services de référence devrait être
mise à jour, car el1e se réfère pour le moment aux habitudes
de consommation des années 50-60.

Ée:

, de 1r
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En France, par opposition à la plupart des autres pays, 1es

organi sat ion s syndi cal e s CGT- ljo e t q|!_t cons idèrent que 1e s

porrvoir-s ptrhl ics manipulertt I'inrtice ett minorant certltitrs
postes pour masqtler les hausses réc1les <les prix.
La CGT-FO demande notamment que 1es résultats des enquêtes

soient rendus plus accessibleS aux organisations syndicales.

Les organisations syndicales élaborent leurs propres

indices de prix qui révèlent des hausses supérieures à

ce1les adnises par 1es indices officiels.
La CFDT formule notamrnent les critiques suivantes à 1régard
de lrindice :

- s'agissant drun indice national représentatif dtune population
dont 1e niveau srapparente au revenu moyen de la population,
il gomme les diffêrences : ainsi, 1es salariés ayant un bas
salaire ne gèrent pas leurs revenus conme 1es salariés ayant
un revenu au-dessus du mininum vital;

- de nombreux postes ne sont pas pris en compte dans lrindice
officiel, notamment les gros entretiens de logements, 1es

assurances, les frais de garde d'enfants, 1es véhicules
droccasion, les frais d'hospitalisation, 1es inpôts, 1e

coût du crédit, etc,..
En Grèce, La G.S.E.E. considère que lfindice généra1 des prix
à la consomnation sous-estirne l t augmentation du coût de La

v1e pour les salariés. Les taux d'inflation 1ui sont en fait
supérieurs, car il nrest pas tenu compte, dans 1e ca1cu1 de

lrindice des prix, de certains produits ou services (certains
produits alimentaires, 1es loyers, lressence notanment) qui
pèsent lourd dans le budget familial d'un travailleur salarié.
Certains autres produits sont repris dans f indice, mais
leur importance relative dans 1e budget des ménages est sous-
estimé dans f indice. Pour ces raisons, 1a G.S.E.E. demande

1a formation drun indice plus représentatif de la réa1ité
du coût de la vie pour une famille moyenne de salariés.
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CHAPITRE II : MECANISMES DE CONTROLE DES PRIX

A. EVOLUTION RECENTE

Depuis 1 970, un certain nombre de changenents sont inter-
venus dans les législations nationales en matière de prix.
Ces rnodifications ont pour 1a plupart êté effectuées en

raison du développement de f inflation intervenu à partir
de 1973 et qui a incité certains gouvernements à prendre

des mesures leur permettant dtagir sur 1'évolution des

prix.
Les mesures prises ntont pas nécessairenent suivi la nêrne

direction.
Dans certains pays, les lêgislations en matière de contrôle
et de surveillance des prix ont êtê renforcées. 0n peut
notamment citer à ce propos 1rIta1ie,
le Danemark et Ma1te.

ItIrlande, 1'Espagnê,

Dans d'autres pays, les législations de base n'ont pas êtê
modifiées, mais ont étê appliquées avec plus de rigueur.
I1 en a été ainsi cies Pays-Bas.
La Norvège a connu et connaît encore des dispositions
destinées à geler ou ralentir 1a hausse des prix de certains
produits et services. En Suède, 1a 1êgislation existante
a pernis aux pouvoirs publics de prendre des nesures

sirnilaires.
La Suisse et 1e Royaune-Uni ont connu une évolution diffé-
rente de ce1le des autres pays. Dans ces deux pays, des

1égislations introduisant un nécanisme de contrôle de prix
ont étê adoptées en 1973. Ces législations ont étê par 1a

suite abrogées en 1978 (en Suisse) et en 1980 (au Royaume-

Uni lors de 1a venue au pouvoir du parti conservateur) pour
en revenir à un système de 1ibéralisation des prix.
Dans le mêne sens, La France a connu un système de contrôle
des prix jusqu'en 1976. A partir de ce moment, le gouver-
nement français a progressivement dérnantelé ce mécanisne
pour en arriver à une libération quasi conplète des prix
en 1 980.
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En Grèce, les lois adoptées de 1979 à 1981 ont conduit
en pratique à libérer 1es prix d'un nombre important de

produit s

Dans 1a plupart des pays, 1es réglementations des prix
sont complétées par des dispositions ayant trait à la
concurrence, aux ententes ou cartels et aux abus de

position dominante. La compréhension de chaque 1égislation
nationale suppose par conséquent un aperçu cornplet des

dispositions existantes. Pour cette raison, 1a suite du

présent chapitre comprend une description d'exenples
nationaux tels qu'i1s ont été présentés par 1es organisations
syndicales nationales en réponse au questionnaire de 1rI.S.E.
Chaque description est accornpagnée par 1e jugenent porté
par les organisations syndicales sur leur réglementation
nationale en natière de prix.
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B. EXEMPLES NATIONAUX

AUTRICHE

Le régime des prix en Autriche te1 qu'i1 existe actuelle-
ment a êté établi en 1957. Tous les produits et services
ne sont pas soumis à un système unique. Cependant, 1tévo-
lution des prix en Autriche dépend avant tout du fonction-
nement de la Commission paritaire pour les prix et salaires
et de ses deux sous-commissions (1tune compétente pour

les prix et 1'autre pour les salaires) .

Dans cette commission et ces sous-conmissions siègent,
outre des représentants du gouvernement, des représentants
des employeurs et des travailleurs.
Les employeurs y sont représentés par 1a Chambre du Commerce

et par la Chambre de 1'Agriculture
Les travailleurs y sont représentés par 1rOGB et par la
Chanbre du Travail (qui est en fait gérée par lrorganisation
syndicale et contribue aux activités de cel1e-ci).
La sous-comnission rles prix est présidée et gérée adminis-
trativement par Itune des organisations patronales.
Celles-ci se sont engagées à ce que tous les producteurs

ou groupes de producteurs qui leur sont affiliés soumettent
à 1a sous-commission des prix des demandes de hausses de prix
préalab1es et acceptent de discuter ces hausses.

En pratique, lorsqu'une entreprise, un groupe drentreprises
ou un secteur de production désire procéder à une hausse

de prix de produits ou services, une demande en ce sens est
déposée auprès de la sous-commission des prix par 1e truche-
ment de lrorganisation professionnelle du secteur concerné
de ltassociation patronale. Cette demande doit être accom-

pagnée de pièces justificatives de 1a nécessité de 1a hausse.
La sous-comnission peut demander 1a communication d'informa-
tions conplémentaires. Lorsque ces informations sont dispo-
nibles, 1a sous-commission étudie 1a demande en présence

des représentants de ltentreprise ou de 1a branche.
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La procédure de contrôle de la sous-commission consiste sur-

tout en un contrôle des coûts, rnais toutes 1eS augmentations

des coûts ne sont pas acceptées conme justifications drune

hausse de prix.
De mêne , Ld sous-connission apprécie 1a nesure dans 1aque1le

une augmentation de coûts peut être rénercutée au niveau des

prix à 1a consommation.

Si les discussions aboutissent à un accord Sur lrimportance
et la date de la hausse, 1es parties intêressées en sont

infornées et peuvent exécuter cet accord.
S'i1 nty a pas dtaccord au sein de la sous-comnission, si
1a hausse proposée est supérieure à 12% ou si elle concerne

des produits inportants, 1a question est tranchée par 1a

commission paritaire.
Cette procédure de demande préa1ab1e fonctionne sur base d'un
consensus dans Ia mesure où il nt existe aucune obligation
1éga1e drintroduire une te1le denande.

En pratique, 1es Chambres du Conmerce et de ltAgriculture
se sont engagées à ce que leurs menbres 1e fassent.
Les entreprises ont d'ai11eurs certaines raisons objectives
de Se soumettre à ce contrôle dans 1a mesure où lorsque leur
client est une collectivité publique celui-ci n'appliquera
que 1es hausses approuvées Dar la commission paritaire ou

par la sous-commission des prix.
De p1us, la 1oi pernet au gouvernement dtadopter certaines
nesures à 1'égard des entreprises qui ne Se sounettent pas à

ce contrôle :

- fixation d'un prix naxinum pour 6 mois par 1e ministre de

1'Industrie et du Cornmerce d'initiative ou à 1a demande

conjointe des interlocuteurs sociaux lorsque 1a hausse eSt

inj ustifiée ;

- application à ces produits des règles administratives en

vigueur pour 1es produits dont 1es prix sont fixés par

1es pouvoirs publics.
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Jusqu'à présent, ces sanctions nront dû être appliquées que

très rarenent; il n'y a eu que deux cas dtinterventions
communes des interlocuteurs sociaux.
Ce mécanisme de contrôle ne s'applique cependant pas à tous
les produits et services, nais uniquement à ceux qui proviennent
des secteurs et donaines dractivités des organisations
professionnelles nenbres des Chambres du Conmerce et de

1 'Agriculture .

I1 en résuIte que cette procédure ne s'applique pas :

- aux produits importés;
- aux produits soumis à un changenent rapide (raisons techni-

ques ou mode);

- à un nombre de services jugés trop importantspar 1'ôGn;
- aux produits et services dont les prix sont directement fixés

par 1es pouvoirs publics (notamment plusieurs produits de

base : lait, pain, produits pharmaceutiques, b1é, pétro1e,
électricité) ou des organes représentatifs é1us par 1a

collectivité (tabacs, transports en commun).

I1 en résulte que 2/3 des produits de consommation sont couverts
soit par 1e contrôle de la commission paritaire soit par le
régime de fixation administrative des prix.
La couverture des serviçes par ces mécanismes est noins
étendue.
En ce qui concerne 1es produits imnortés, une "commission
spéciale" a étê créée pour limiter les conséquences sur 1es

prix des produits irnportés résultant des modifications des

tarifs douaniers.
De même, êfl ce qui concerne les loyersrle contrôle ne stappli-
que actuellement qu'aux habitations anciennes et non aux
habitations nouvelles .

11 existe également en Autriche une 1oi sur les ententes et
1es cartels, mais e1le nrinfluence pas le régime des prix
dans une mesure très importante et est moins développée
qu' en Rérrubl ique f édéra1e d ' Al lemagne .
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L'ôGB est favorable au système de contrô1e des prix te1 quril
existe actuellement dans 1a mesure or'i il permet de contrôler
non seulement 1es prix, mais aussi les coûts, les bénéfices
et 1révolution de la productivité et donc de limiter 1es
hausses de prix à cel1es qui sont rée1lement justifiées par
des augmentations de coûts.
0n perrt ]rar ce mécanisme limiter f inflation et adopter une
politique plus prévisionnelle dans ce domaine : ainsi les
conséquences des hausses des prix pétroliers ont pu être
réparties dans 1e temps.
L'OGB demande cependant que 1e chanp d'application des méca-
nismes de contrôle soit étendu à tous 1es loyers, aux assu-
rances (seu1e 1'assurance R.C.-automobile est couverte
actuellement par le contrôle) et à un plus grand nornbre de

services.
En ce qui concerne les services, nombre de ceux-ci concernent
des Drestations non-standardisées effectuées par de petites
entreprises de sorte qu'i1 est difficile de vérifier 1es
justifications avancées pour 1es augmentations de prix.
Les représentants des employeurs soulèvent 6galement comrne

argument 1a difficulté d'une conparaison qualité/prix
De ce fait, malgré La compétence de principe de 1a sous-com-
mission des prix, ces domaines sont très rarement soumis
au contrô1e de 1a commission.
L'gql s'efforce d'obtenir un renforcement des compétences de

La sous-commission pour toute une série de prestations dans
1e secteur des services, notamment par lrexercice dtun contrôle
sur les modifications des salaires horaires de certaines
branches de services (ex. salaire horaire des installateurs
et r6parateurs).
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BELGIQUE

Lressentiel de 1a 1égislation sur 1es prix date de 1945

(Arrêté-1oi du 22,1.1945). E11e est basée sur 1e respect
du "prix norma1", notion très difficile à préciser, mais
qui donne de larges pouvoirs en la matière au ministre des

Affaires écononiques.
Le systène repose depu is 1 966 sur 1a déclaration préalab1e
des hausses de prix, assortie de justifications et suivie
dtune recommandation du ministère.
Ce système s'applique en principe à tous les produits et
services. Tous les producteurs et importateurs sont tenus à

1a déclaration de hausse des prix.
Les revendeurs (grossistes ou détaillants) ne peuvent augmenter

leurs marges bénéficiaires brutes, exprimées en pourcentage.

Quelques secteurs ont un régime particulier, qui les soustrait
à lrobligation générale de déclarer 1es hausses.

11 en va ainsi pour :

- 1es prix agricoles (sounis aux dispositions de la C.E.);
- le secteur de 1ténergie (contrats de programme pour 1es

produits pétroliers, comités de contrô1e pour 1'électricité
et le Eà2, etc. . ) ;

- les spécialités pharmaceutiques (1oi spécia1e plus con-

traignante);
- 1es entreprises dont le chiffre d'affaires annuel est infé-

rieur à 7 rS millions de F.B., sauf s'il sragit de tarifs
établis en commun (coiffeurs,boulangers, bouchers, blanchis-
seurs, etc..).

La déclaration de hausse doit être faite, avec justification,
trois mois avant son application.
Pendant ce dé1ai, 1'administration (service des Prix du

ninistère des Affaire éconorniques) instruit 1e dossier et
recueille 1'avis de 1a

Prix (C.R.P.).
Commission pour 1a Régulation des

Avant la fin du délai, le ministre adresse une recommandation
au déc1arant.
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Si celui-ci nrest pas dtaccord avec cette reconmandation,
i1 1e notifje et doit attendre un délai supplémentaire de deux

mois. Ce dernier dé1ai pernet au ministre drimposer éventuel-
lement un prix naximum individualisé (cette possibilité existe
depuis la 1oi du 30 juillet 1971) nour une durée naximum

de six mois. Le rninistre pegtr Pâr ailleursr êII toul teiltps,

prendre un arrêté collectif imposant des prix ou des marges

bénéficiaires maxima, mais après consultation de 1a Comrnission

pour la Régulation des Prix.
En outre, 1e ministre neut conclure (en vertu de 1a loi du

23.12.69) des'Lontrats de programme, avec des entreprises
individuelles ou groupées. Ces contrats dispensent de 1a

déclaration préalable de hausse. Cette formule nra pas connu
jusqu'à présent une très grande extension.
Les organisations syndicales sont représentées dans 1a Conmission
pour la Régulation des Prix (C.R.P.).
Cette commission est composée de représentants de divers nilieux
écononiques et sociaux : industrie, conmerce, agriculture,
syndicats de travailleurs, coopératives et associations fami-
1ia1es. Y siègent égalernent des dé1égués des divers départements
rninistérie1s, mais i1s n'émettent pas d'avis.
La C.R.P. traite 1es questions générales à 1a demande du

rninistre ou d'initiative et est consultée sur tous les dossiers
qui concernent un secteur (plusieurs entreprises groupées).
Un cornité permanent plus restreint est chargé des dossiers
d' entreprises individuelles.
Bien que 1es avis de 1a C.R.P. ne lient pas le ministre,
i1s n'en ont pas moins un poids politique important.
surtout lorsqu'i1s sont énis à 1'unanimité. 11 nty a jamais

de vote au sein de la conmission, tous les avis sont recueillis
et mentionnés dans les résolutions stil nry a pas dtaccord
entre tous.
Ces avis sont émis après avoir :

- reçu des documents justificatifs;
- entendu des représentants du secteur;
- mené un large débat contradictoire portant sur les justifi-

cations des hausses déc1arées.
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Outre ces lois sur le contrôle des prix, i1 existe une 1oi
sur les abus de puissance écononique. cette 1oi a jusqu'à
présent été rarement appliquée.
Un projet de loi sur la concurrence est en voie drélaboration.
Les organisations syndicales nty sont pas opposées, mais
elles ne veulent pas qu'une tel1e législation se substitue à

ce1le relative aux prix, mais qu'el1e vienne 1a compléter.
La F.G.T.B. est globalernent favorable au système en vigueur :

"Lrexistence en soi de la réglementation nous paraît une bonne
choserparce qurelle introduit dans 1a pratique 1a préoccupa-
tion constante du niveau des prix, du juste prix, de la
défense du pouvoir d'achat, de la lutte contre 1es abus
Dossibles. E11e oblige 1es entreprises à se poser des
questions au sujet des prix de revient et à justifier les
hausses inévitables. EIle donne à toutes 1es parties interve-
nantes, donc aussi aux syndicats, des informations utiles sur
les élénents qui constituent les prix de vente et sur 1'évo1u-
tion de ces prix.
comme inconvénients, on peut relever en premier lieu que cette
réglementation ntest vrainent efficace qutà 1a hausse : e11e
pernet de freiner, de retarder, de limiter, el1e nrarrive pâs,
faute de souplesse, à répercuter 1es dininutions de prix
autant qutil serait possible.
un autre inconvénient souvent invoqué est 1a tendance à la
cartellisation : on incite indirectement 1es entreprises
d'un secteur à se grouper pour déclarer 1es mêmes hausses de
prix, justifiées globalement. La tentation existe alors de

sten référer aux entreprises marginales pour apprécier 1a
hausse nécessaire, êD assurant de La sorte une rente (et des
possibilités de ristournes et de promotions) aux entreprises
perfornantes.
Enfin, oû déplore parfois 1'absence de contrôle réel sur le
terrain, rnais crest une conséquence du caractère "modéré" du
contrôle des prix : on ne peut agir que de manière générale
et sur les problèmes importants.
En tout cas, 1es règles existantes donnent suffisamment de
pouvoirs au ministre, si celui-ci est'vraiment animé de ra
volonté de s I en servir pleinenentr'.
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La CSC est en faveur d'un système de contrôle des prix.
Cependant, la réglementation actuelle n'ernpêche pas toujours

des prix et marges bénéficiaires injustifiés. La CSC

demande par conséquent un renforcement de ces textes de 1oi

en vue de combler les lacunes existantes et dtéliminer
certains abus, notamment Par :

- Ia suppression complète de f indexati-on automatique des

prix;
- le démantèlement des déclarations collectives de hausses de

prix qui encouïage la formation de cartels des prix;
- le renforcement de la procédure des prix maximum individuels

de sorte que 1a décision du ministre des Affaires économiques

soit maintenue après un blocage de 6 mois, à moins que des

éléments nouveaux dans un nouveau dossier justifient une

augmentation des Prix;
- ltinstauration d'une procédure de baisse des prix, tant en

ce qui concerne ltentreprise individuelle que le secteur ou

le sous-secteur

La CSC demande également que :

,,- 1es prix de transfert entre sociétés mères et filiales des

multinationaleS soient rendus transparents via une commission

des prix au niveau de la C,E.E. où le mouvement syndical

doit pouvoir jouer un rôle significatif;
- des accords de stabilisation des prix soient conclus avec les

mu1 t inat ionale s ;

- les marges de 1a distribution soient assainies de Sorte

qu'on s'efforce de réaliser pour des produits et services

équivalents des marges et écarts de marges acceptableS'"
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DANEMARK

Contrairement à 1a Belgique, le lJanemark ne connaît pas de

système 1éga1 inposant à tout commerçant voulant augmenter
les prix de ses produits ou services de faire une déclaration
préalab1e aux pouvoirs publics.
Le système danois, organisé avant tout par Ia 1oi sur les prix
et 1es bénéfices, est fondé sur une surveillance des prix
exercée par un organisme public, le conseil de contrô1e des

monopoles ('Monopolies Control Board"), qui suit 1es mécanismes

de formation des prix et bénéfices et peut sanctionner les
excès intervenant dans ce domaine",

Ce systène de surveillance et de contrôle des prix est généra-
1isé : i1 s'applique à 1'ensemble des produits et services à

quelques exceptions près. Sont exclus du domaine d'application
de cette 1oi : les salaires et conditions de travail, 1es

transactions et locations d' immeubles, 1'approvisionnement en

eau, les cautions à f importation et 1es transactions relatives
aux droits intellectuels.
En vertu de cette loi, une entreprise ne peut imposer un prix
aux revendeurs de ses produits ou services qutavec lraccord
du conseil de contrôle des monopoles. De telles autorisations
nfont jusqutà présent été données que pour un nombre restreint
de produits: ex. tabac, journaux, périodiques.
Drautre part, le conseil de contrôle des monopoles peut également

intervenir lorsque des prix ou hausses de prix sont pratiqués
sans justification suffisante.
Dans le cadre de ces pouvoirs, le conseil effectue une surveil-
lance des prix directement dans 1es points de vente, mais
égalenent dans 1es entreprises considérées individuellement.
En vertu de la 1oi, 1e conseil doit, pour déterminer si un

prix est justifié ou non, examiner si ce prix pratiqué est
nécessaire pour couvrir 1es coûts directs et indirects dtune
entreprise raisonnablement gérée et 1ui assurer des bénéfices
qui ne sont pas excessifs.
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Si 1e conseil juge sur cette base qu'un prix est excessif,
i1 dispose d'une série de moyens drintervention tels que la
fixation d'un prix, d'une amende, etc..
Le conseil est notamment intervenu de cette façon à 1 t égard

des agents immobiliers et des avocats. De plus, ce conseil
peut donner un certain nombre d'informations au public
concernant 1es prix et écarts de prix des produits et services
de consommation courante.
Les organisations syndicales ne participent pas directement
à ce contrô1e qui est exercé par 1e conseil de contrôle des

monopoles. Cependant, le Conseil écononique du mouvement du

travail (qui est une institution qui réalise <les documents
pour L0, le parti social-démocrate et le mouvement des coopé-
ratives) est représenté dans 1e Conseil des monopoles qui se

prononce sur des questions de principe relatives à I I incor-
poration des coûts et au calcu1 des bénéfices.
Les organisations des consommateurs suivent également 1e

développement des prix du commerce de détai1.
Ce système est complété par des lois sur I ' étiquetage et
1es marques ainsi que sur La fourniture de chauffage (avec

la possibilité de constituer un comité des prix du gaz et
du chauffage).
La loi sur les monopolespermet également une intervention à

1'égard de toute une série de pratiques restrictives.
Paral1èlenent à ces lois permanentes, 1e gouvernement conserve
La faculté d'intervenir directement sur les prix.
Depuis 1970, 1e gouvernement est intervenu à plusieurs reprises
pour imposer un blocage temporaire des prix (ex. du 9.10.70
au 1.4,71 et ensuite du 2,1.74 au 16.3.74),
Puis du 6 décembre 1976 au 28 février 1977, une 1oi tenporaire
de blocage des prix, salaires et loyers a interdit toute
hausse de prix qui n'était pas justifiée par des données

extêrieures au Danemark.

Du 8 septembre 1978 au 19 avril 1979, une 1oi temporaire a

de nouveau instauré un blocage des prix empêchant toute hausse

de prix à I'exception de ce11es dues à des hausses de prix à

f importation et de prix de matières premières et accessoires.
De plus, les augmentations de salaires déià d6cidées ou

négociées pouvaient être prises en compte.
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Du 14 novembre 1979 au ler janvier 1980, toute hausse de

prix est interdite sans autorisation du conseil de contrô1e
des monopoles.. Une nouvelle 1oi valable jusqu'au 28 février
1981 ne permet que 1es hausses de prix répercutant les
augmentations de salaires résu1tant de conventions co11ec-

tives et les augmentations de prix de biens importés ou de

matières premières.
Toutes ces lois temporaires complètent donc 1es mécanismes

permanents de surveillance des prix.
Pour LO-Danemark, le nécanisme actuel présente à 1a fois des

avantages et des inconvénients.
Lr avantage principal réside dans 1e fait que les entreprises
doivent tenir conpte des possibilités de contrôle et
d'obligation éventuelle de baisse des prix en cas de prix
excessifs ou injustifiés. Néanmoins les moyens dont dispose

1'administration pour effectuer ce contrô1e sont insuffisants
pour 1e rendre rée1lement complet et généra1isé.
Pour cette raison, L0 serait favorable à une modification
de la loi qui irait dans le sens dlun système drautorisation
préalable à toute hausse de prix pour toute entrefrrise occu-

pant une place inportante sur le marché d'un produit ou service.
Les prix indicatifs déterminés par les entreprises devraient
aussi faire lrobjet d'une approbation préa1able. Le manque

de rnoyens de 1'administration est aggravé par le fait qu'e11e

a non seulement pour tâche 1a surveillance des prix, mais

aussi cel1e de contrô1e des monopoles et des pratiques restric-
tives ainsi que celle de faire respecter les lois temporaires
de blocage des prix.
De ce fait, certaines tâches (ex. sanctions des pratiques
restrictives) sont insuffisamment assunées nalgré leur
importance.
Ainsi, 1es mesures de blocage temporaire des prix perdent
de leur efficacité dans la mesure où 1es entreprises anticipent
1es décisions de blocage et procèdent à des hausses de prix
avant lradoption de ces lois ou effectuent des rattrapages
a posteriori avec pour conséquence une nouvelle flambée
de prix à 1a fin de la durée drapplication des lois de

blocage des prix.
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IlSPAGNIi

La 1égislation espagnole des prix organisant un contrô1e des

prix a pour origine un décret clu 10 décembre 1974. Ces dispo-
sitions ont été modifiées depuis lors et 1a réglementation
actuelle est fondée sur 1e décret du 28 octobre 1977 relatif
aux mesures en matière de politique des prix. Cette disposition
distingue plusieurs catégories de produits et services
soumis à des régines différents:

- régime de prix autorisés;
- régime de prix communiqués;

- régime de prix autorisés ou communiqués au niveau provincial;
- régime des prix libres.

Les produits et services soumis aux trois premiers régimes cités
font lrobjet d'une énumération limitative. Par conséquent,
tous 1es autres produits et services (ex. vêtenents, chaussures,
immobilier sauf loyer, etc..) voient leur prix librement fixé
par leurs producteurs. Les hausses de leurs prix ne doivent
être ni déc1arées, ni communiquées à lradministration. Toute-
foisr le Bureau supérieur des Prix peut procéder à des enquêtes
à propos des prix de ces biens et services et faire sanctionner
par le ministère du Commerce et du Tourisme 1es entreprises
qui pratiquent des prix anormaux ou injustifiés.
Les trois autres catégories de produits et services sont
soumises à des régines de contrô1e plus stricts :

a) rÉe ime de p

30 catégories de produits et services sont soumis à ce régime,

dont notamment les transports, 1es PTT, les assurances obliga-
toires, 1e gaz et 1rélectricité, 1es produits pharmaceutiques,
le 1ait, 1a margarine, 1e café, 1e sucre, 1e pain, 1es produits
soumis à des régimes de réglenentation de campagnes agricoles,
etc. . .

Les hausses des prix de ces biens et services doivent faire
1'objet d'une demande auprès du Conité supérieur des Prix
(Junta Superio de Precias) accomoagnée dtinformations au

sujet de 1a nature du bien ou service, de 1a structure des

coûts, du processus de commercialisation, de la hausse demandée

et d'une justification de cette hausse" Le Comité peut en

outre demander toute information complémentaire.

9:ril-eu!eri:
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La hausse ne peut être appliquée qu'avec I'autorisation
de \a Commission gouvernenentale dé1éguée aux Affaires
économiques (Cornision Delegada de1 Gobierno para Asuntos
Econonicos) .

b) rggipe-4s -prlx-eegpelisuÉ:
48 groupes de produits et services sont soumis à ce régine
dont entre autres 1e beurre, 1â bière, 1â charcuterie, les
confitures, 1es pâtes alinentaires, 1e vin, les boissons
rafralchissantes, 1rélectro-ménager, les voitures, les
restaurants, hôte1s et cinénas, etc. . .

Les hausses de prix de ces biens et services doivent être
connnrniquées au Comitê supérieur des Prix un mois avant 1a

date de leur entrée en vigueur. Cette communication doit
être accompagnée des mêmes informations que ce1les qui
sont requises pour les demandes de hausse de "prix autorisés".
L'adninistration a 1a possibilité de retarder d'un nois
supplémentaire ltentrée en vigueur de 1a hausse.
Des dérogations à cette obligation de conmunication peuvent

être accordées par secteur par 1e Bureau supérieur des Prtx
qui désigne alors des "firmes témoins" du secteur qui
devront conmuniquer les hausses de prix au moment de leur
entrée en vigueur et selon des normes fixées cas par cas.
Le Bureau supérieur peut aussi conclure des accords avec

des secteurs ou firnes dont les biens et services sont soumis

au r6gine des prix comnuniqués pour les exonérer de lrobliga-
tion de communication moyennant ltengagenent de naintenir un

certain programme de prix.

c) rÉeiue-de-p rix autorisés ou communi suÉ r - es-! ivg ?u-prgvirs i el
Les produits et services soumis au régime de prix autorisés
(eau, hôpitaux, parkings, autobus urbains et taxis) et
communiqués (places de footba11, stations service d'essence,
graissage et vidange de véhicules) voient leur prix rég1é
par des dispositions similaires à cel1es des deux régimes
précédents, mais les autorités conpétentes dans leur cas

sont 1es administrations provinciales et non 1es administrations
centrale s .
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A ces règ1es relatives aux hausses de prix, i1 faut ajouter
également que 1es marges bénéficiaires de toutes sortes
de biens ou services aux différents stacl.es de distribution
et de conmercialisation ne peuvent être modifiées que sur
autorisation du ninistère du Commerce et du Tourisme, sur
rapport préa1ab1e du Bureau supérieur des Prix.
Selon 1rUGT, 1'efficacité de ce système est fortement limitée
par 1'existence dtententes entre entreprises sur 1a détermi-
nation des prix malgré lrinterdiction de principe de te11es
ententes. Pour cette raison, IrUGT se prononce pour un

renforcement des 1égislations de contrôIe des prix et des

ententes :

"Nous pensons que la liberté des prix reste une utopie,
étant donné que 1es ententes entre entreprises empêchent

certains fabricants de pratiquer des prix plus conformes

à 1a rêalité."
De p1us, 1rU.G.T. dernande d'être associée au système de

contrô1e des prix et exige une représentation des organisa-
tions syndicales au sein du Bureau supérieur des Prix ainsi
qutau sein des Conrnissions provinciales qui traitent également

de ce problème.
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FRANCE

Le fondement de la législation française en matière de prix
est constitué par une ordonnance du 30 juin 1 945. Ce texte
a cependant une portée très générale de sorte que Ia nise
en place de contrôles des prix dépend des mesures régle-
mentaires que prennent 1es pouvoirs publics.
Jusqu'en 1976, 1es pouvoirs publics ont mené une politique
d'encadrement de's prix à la production et à 1a distribution.
Les prix industriels à la production faisaient lrobjet
draccords d'encadrenent qui définissaient 1es hausses

à ltavance en pourcentage.
De plus, des mesures de contrôle renforcé des prix étaient
adoptées à certaines pêriodes.
Les augmentations de prix faisaient 1'objet d'un accord

entre 1es organisations professionnelles et 1'administration
et étaient sounis à la consultation du Comité national
des prix.
En faitr le système de contrôle de prix relevait drune pro-
cédure de concertation entre 1es parties; il sragissait pour

1'essentiel dtéviter 1es dérapages spéculatifs, de répondre

positivement à ltaccroissement des coûts, de maîtriser les
risques inflationnistes et d'orienter 1a distribution des

revenus.
De rnêne en ce qui concerne 1es marges bénéficiaires, le
systène était fondé sur le principe de la stabilité des

marges en valeur relative produit par produit.
A partir de 1976, magré quelques décisions de blocage des

prix limitées dans 1e temps et à quelques secteurs de 1a

prorluction et de la distribution, le gouvernement en est
revenu progressivement à un régime de liberté des prix
par 1a signature d'engagements de modération : 1es profes-
sionnels s'engageaient par période généralement de six rnois

à ne pas majorer leurs barènes au-delà d'un plafond, la
non-application de ces engagements devant thêoriquernent
être sanctionnée par un retour au système d'encadrement.
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Au cours de 1'été 1978r la 1ibération des prix à la
production a êtê étendue à 1'ensemble des secteurs. La

règle générale est ainsi devenue la liberté des prix et
des marges bénéficiaires déterminés par 1es chefs
drentreprise et 1es professionnels. Le contrô1e est donc
devenu lrexception et 1a liberté, 1a règle. Les pouvoirs
publics se limitent à exercer un contrôle de la concurrence
avec une efficacité qui est rnise en question par les orga-
nisations syndicales.
ce1les-ci nrinterviennent pas au niveau de 1a conception
ni à celui des modalités de contrôle qui sont du domaine
des pouvoirs publics. Toutefois 1es organisations syndicales
sont représentées au conité national des prix qui donne son
avis sur les orientations à prendre en matière de prix.
cette libération srest traduite par une accélération de

1a hausse des prix.
"0n constate qutà 1rexception des machines-outils - dont
1a cadence d'augmentation a faiblement progressé -t 1a

dizaine d'autres groupes de produits ou d,appareils a vu
son rythme de hausses doubler (automobiles, motos, matériaux
de construction, acier), tripler (engrais, matières plastiques),
voire quadrupler (métallurgie) ou quinrupter (papier) (....).
I1 est évident que 1e renchérissement des produits énergétiques
est très loin d'expliquer I'aggravation générale des
augmentations de prix (....). De mêne, ltaugmentation du
coût des natières premières ne peut suffire à expliquer
les hausses . " (G. MATHIEU, rrL I ef fet 1ibération des prix,
Le Monde , 12.4.1 980) .

Globalement, 1a CFDT constate qu'en 1974, 1es prix augmentaient
au rythne de 8 à loeo ltan alors quractuellement leurs hausses
sont de 13 à 14eo ltan. La réponse du patronat et du gouver-
nement a alors été de s'attaquer à la progression des
salaires. La contrepartie de la liberté des prix a ainsi été
une augmentation des revenus des entrepreneurs et une dimi-
nution des revenus fixes et des salaires.



La cFDT nra jamais cru à 1'efficacité d'un contrôle adminis-
tratif trop bureaucratique des prix : "mettre un contrôleur
derrière chaque comnerçant, chaque industriel, chaque artisan
pour s'assurer que 1es dispositions retenues ont êté
appliquées re1ève d'un processus bureaucratique que 1a
CFDT nraccepte pas . "
Pour la CFDT, la mise en oeuvre d'une politique des prix
relève d'une action large qui tienne compte à la fois du
mode de fixation des prix, du mode de distribution des
revenus, de lranalyse des coûts réels de production par
unité produite, des priorités de 1a politique économique,
des rentes de situation et du financement des entreprises.
c'est dans le cadre de cette action diversifiée que la GFDT
pose des revendications : suppression des narges en pourcen-
tage, réforme des secteurs archaiques de 1réconomie
(professions 1ibéra1es, situations de monopoles, entrepreneurs
individuels), intervention active des finances publiques
et de 1'épargne, lutte contre La fraude fiscale et financière,
mise en oeuvre dtune politique contrô1ée des prix pour les
secteurs vitaux où la concurrence est un leurre.
Pour 1a GGT-F0, 1e régirne de liberté des prix n'a pas conduit
à un ralentissement de f inflation comme 1e prétendait le
gouvernement pour justifier sa politique.
E1le constate au contraire que 1es entreprises ont pu augmenter
leurs profits alors quron assiste drautre part à un encadre-
ment rigide des salaires.
E11e se déclare favorable à la surveillance des secteurs -où

apparaissent des rigidités de prix et des tensions inflation-
nistes.
"La possibilité d'engager des enquêtes sur 1a formation des
prix serait de nature à prévenir 1es dérèglernents de prix."
Le congrès de juin 1980 de la c.G.T.-F.0. a "condamné fornel-
lement la 1ibération des prix qui a fortement aggravé la
dégradation du pouvoir d'achat des consommateurs, notamment
des salariés. "
Le congrès a mandaté 1'AFoc - Association F.o. consommateurs
pour "obtenir des pouvoirs publics qu'i1s consentent à tout
le moins à tirer les conséquences logiques de 1a politique
de 1ibération entreprise :

-34
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1") en favorisant La liberté d'établissement notamment

dans 1a distribution où subsistent abusivement des

privilèges d'exclusivité et des marges protégées contre
toute concurrence;

Zo) en organisant une information en profondeur sur 1es

produits : étiquetage informatif obligatoire, indication
des marges de commercialisation (double étiquetage des

prix) , mention de 1'origine des produits, introduction de

1a publicité comparative, généralisation de ltaffichage
du prix à 1'unité de mesure, normalisation des emballages;

3') en donnant à 1 iAFOC 1es moyens de remplir sa mission
d'information par 1'accès aux médias, par lrattribution
significative de crédits publics, par des facilités de

services accordés à ses militants, 1e rô1e d'intérêt
général qui leur est reconnu ne pouvant se satisfaire
d'un bénévo1at aléatoire et généralisé;

4o) en fournissant aux administrations de contrôle les
moyens appropriés pour assurer leur mission au lieu de

procéder à leur démantèlement. "
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GRANDE-BRETAGNE

Comme i1 1'a été dit précédemment, la Grande-Bretagne a

connu un développement du contrôle des prix entre 1973 et
1979 avant d'en revenir à un régime de liberté des prix à

la suite de 1a mise en place du gouvernement conservateur.
De 1973 à 1977, Le système de contrôle a été progressivement
affiné et précisé par plusieurs lois successives. Ce contrô1e
êtait avant tout assuré par une Commission des prix nommée

par les pouvoirs publics. 11 s'arrpliquait tant aux marges

bénéficiaires qu'aux hausses de prix. Les plus grandes entre-
prises de production et de distribution (c.à.d. ce1les qui
en raison de leur position dominante sur le narché dtun
produit déterminaient 1e prix de ce produit) devaient notifier
au préalable à 1a Corunission des prix leur intention de

procéder à une hausse de prix. La Corunission des prix pouvait
à ce moment décider de procéder ou non à une enquête sur cette
proposition de hausse. Si e1le décidait de ne pas en faire,
1a hausse pouvait être appliquée.
Si la Cornmission décidait de procéder à une enquête, e11e

pouvait faire geler le prix du produit ou du service pour une

période de 3 mois correspondant à 1a durée de lrenquête.
E11e pouvait égalenent accorder une hausse provisoire pour

la durée de l'enquête si elle estimait qu'un gel des prix
aurait mis en danger 1e fonctionnement de lrentreprise.
Dans son examen des fondenents des hausses proposées, 1a

Comnission prenait en considération 1révolution des coûts
de production, 1a justification de cette évolution, lrorgani-
sation et lrutilisation des ressources et moyens de production
de 1'entreprise, 1a situation financière de lrentreprise,
1es impératifs de qualité du produit ou service, la situation
du marché intérieur et extérieur, etc...
A la suite de son enquêter la Comrnission adressait une recom-

mandation au secrétaire dtEtat aux prix et à 1a protection
des consommateurs qui décidait alors s'il autorisait ou non

1a hausse.
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La Commission exerçait égalenent un contrôle sur 1es

marges bénéficiaires qui ne pouvaient dépasser un niveau
de référence qui était une moyenne des 2 meilleures des S

années précédentes.
Progressivernent, les entreprises ont êté autorisées à inclure
dans 1e calcul de leurs coûts des réserves et dépenses pour
inve s t i s sement s .

La conmission des prix avait égalenent 1a possibilité de

mener des enquêtes plus larges portant notamment sur 1es
prix pratiqués par plusieurs producteurs ou distributeurs
dtun même produit. Dans ces cas-1à, le secrétaire drEtat pouvait
également intervenir sans cependant que la règle du ge1 des
prix de 3 nois soit applicable.
De plus, le secrétaire drEtat disposait également d'un droit
d'enquête .

Les organisations syndicales étaient associées aux. travaux
d'enquête de 1a commission des prix. Lorsqu'une entreprise
faisait lrobjet d'une enquête au sujet des prix qu,el1e
pratiquait, 1a Commission informait, après accord du TUC,

1es organisations syndicales sectorielles affiliées au TUC

qui étaient représentatives des travailleurs de lrentreprise
concernée de 1'enquête qu'e1le menait. El1e infornait égale-
ment les représentants de toute structure syndicale de
coordination dans lrentreprise (c.à.d. tout organe coordonnant
1es représentations de travailleurs par secteur).
A la suite de cette information, 1es organisations syndicales
pouvaient fournir à 1a Conmission tous 1es arguments et
é1éments d'information qurelles estimaient utiles. El1es
étaient égalenent inforrnées des conclusions de 1'enquête.
Selon le TUC, le contrôle exercé par 1a Conmission des prix
jusqu'en 1980 a contribué de façon non négligeable à la lutte
contre 1 I inflation et cela dans une proportion plus importante
que ne 1e laisse entrevoir la sinple comparaison des hausses
proposées par 1es entreprises et ce11es acceptées par 1es

pouvoirs publics. Lrexistence-même de ce contrôle avait sans
aucun doute un effet dissuasif sur 1es entreprises. Ltefficacité
du contrôle de 1a Cornrnission des prix aurait pu être plus
grande encore :
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1") si e1lc avait été dotée de moyens d'enquête plus importants;
2o) si on avait supprimé ou modifié certaines règles tel1es

que cel1es de hausses provisoires pendant 1a durée de

lrenquête (cette règ1e a fini par être abrogée en 1g79)
ou ce1le autorisant des réserves pour investissernents.

Le TUC considère cependant que ce système de contrôle a eu
globalement des effets positifs pour 1'économie de 1a Grande-
Bretagne et 1a protection des consornrnateurs.

En 1980, 1e gouvernement conservateur a adopté une loi sur
1a concurrence qui mettait fin aux activités de 1a Cornmission

des prix et abolissait simultanément 1e système de contrôle
existant qui était jugé inefficace et dommageable pour
f industrie britannique.
Lrancien système était remplacé par un dispositif réglenentaire
comportant 3 aspects inportants :

- 1e secrétaire drEtat au commerce peut demanderau directeur
général pour 1a loyauté des pratiques commerciales
(Director General of Fair Trading) dreffectuer une enquête
sur des hausses de prix qui sont d'un intérêt essentiel pour
1a collectivité ("of major public concern");

- des mesures relatives aux pratiques restrictives de concurrence;
- 1e secrétaire dtEtat au commerce peut.soumettre à la commission

des monopoles 1e cas dtentreprises nationalisées ou dtautres
organismes publics.

Les mesures relatives aux pratiques restrictives de concurrence
s'inscrivent dans la ligne de 1a loi de 1956 portant sur le
mêne objet et rnodifiée notamment en 1964 et 1973.
La 1oi de 1956 impose 1'enregistrement auprès des pouvoirs
publics de tout accord limitant \a concurrence entre entreprises.
Le directeur généra1 pour La loyauté des pratiques commerciales
peut faire vérifier 1a validité d'un te1 accord par la juridic-
tion des pratiques restrictives ("restrictive practices court").
Ces accords sont présumés contraires à ltintérêt public sauf
dans certains cas ("gateways") qui doivent être prouvés. I1
s'agit essentiellement de circonstances te11es que cet accord
présente des avantages pour 1a collectivité qui font plus que

contrebalancer lreffet négatif résultant de 1a limitation
de 1a concurrence. Cette 1oi nta d'abord été applicable qutaux
produits et non aux services. A partir de 1973, e11e a été
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rendue applicable à tous 1es services non-professionnels.
De même, la pratique d'imposition de prix individualisé de

revente par 1e producteur au détai11ant sous peine dtarrêt
de fourniture a également êté linitée.
Le TUC a vivernent critiqué 1'abolition de 1a Commission des

prix dont 1'action avait contribué à freiner la hausse des

prix de façon non-nég1igeab1e, notamment par un effet
dissuasif indéniab1e.
Pour 1e TUC, le système d'enquêtes limitées à des hausses

de prix "de grande inportance pour 1a collectivité"
("of major public concern") ne permet pas une action efficace
en natière de prix pour plusieurs raisons :

1) Le pouvoir discrétionnaire du secrétaire drEtat de décider
de lrexécution de telles enquêtes : aucune enquête de ce

type nra encore étê effectuée. De p1us, le gouvernement

et le texte de 1a loi elle-même précisent que ces enquêtes
doivent être limitées, voire rares.

2) La limitation aux hausses "d'un intérêt essentiel" ne tient
pas conpte de lreffet cumulatif de plusieurs hausses de

prix dans le sens d'un développement de f inflation.
3) L'abolition de la Commission des prix a entraîné Ia dispa-

rition des moyens nécessaires pour recueillir des inforna-
tions et C'enquêter dans un nombre de cas suffisants.

3) L'absence de sanctions effectives à 1'égard des entreprises
dont 1es hausses apparaissent excessives après enquête
suporime tout effet dissuasif.

5) Le droit de geler 1es hausses pendant La durée de 1'enquête
devrait exister.

Le TU_C estime que le freinage des hausses des prix est un élénent
central de la lutte contre f inflation. Les mesures gouverne-
mentales vont à Itencontre de ce principe.
Le TUC a également critiqué 1'augmentation <le la part des impôts
indirects et 1a restriction des crédits a11oués aux industries
nationalis6es et aux administrations locales parce que cela
1es oblige à augmenter 1e prix de leurs produits et services
pour assurer leurs productions et prestations et financer
leurs investissements.
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GRECE

Jusqu'i1 y a peu, 1e système de contrôle des prix exercé
par 1e Nlinistère du Commerce reposait sur une 1oi de 1 946.

Cette 1oi avait distingué trois catégories de produits:
1 ) Breduits de base : les prix de ces produits étaient contrôlés
soit par la fixation d'un prix de vente maximum, soit par 1a

fixation d'une marge bénéficiaire maximale appliquée sur le
prix d'achat du produit avant détermination du prix de vente
en gros ou au détail. Dans 1e deuxième cas, on fixait également

un nombre maxinum d'opérations commerciales permises entre
grossistes et, ainsi, on déterminait 1a marge bénéficiaire
"ajoutée" au prix du produit.
2) Produits secondaires (ex. tabac, alcools) 1e contrôle ne

visait qu'à empêcher 1es bénéfices abusifs" L'existence d'un
abus était appréciée par Ies tribunaux.
3) Autres P roduits (surtout produits de luxe) : leur prix de

vente était libre.
Avant de classer un produit dans 1'une de ces catégories, 1e

ninistre doit demander ltavis d'une commission ad hoc, dans

1aquel1e les organisations syndicales sont représentées.
Certains services sont également soumis au contrôle dtautres
organismes publics (ex : hôte1s et restaurants, soumis au

contrô1e du ministère du Tourisme).
En 1979, Llne nouvelle 1oi a établi un contrô1e général des

prix de tous 1es produits. En vertu de cette 1oi, toute
augmentation de prix devait recevoir 1'approbation préa1ab1e

du ninistre du Commerce. Celui-ci devait répondre dans un

dé1ai de 4 mois à la demande de hausse des prix, son silence
valant acceptation. La loi donnait en outre 1e pouvoir au

ministre du Comrnerce de fixer toutes autres règ1es générales
de contrô1e ou d'exempter du contrô1e certains produits, selon
1es conditions du marché. En exécution de cette loi, une

décision de 1979 a précisé que des augnentations des prix
de vente sans approbation préalab1e du ministre du Commerce

étaient autorisées en cas d'augmentation du coût drachat
ou du coût de production.



41

La nême décision stipulait aussi que le prix de vente au

détai1 ne pouvait être supérieur de plus de '100 eo în prix
de production.
Ce taux a ensuite été porté à 12Oeo, puis aboli en 1980.

La décision de 1979 prévoyait également que les augmentations
ne pouvaient être supérieures à lOeo du prix de vente
antérieur. Ce principe n'a jamais été appliqué. Le principe
de lraugmentation des prix en fonction de ltaugmentation
du coût de production ou du coût d'achat a été maintenu.
I1 a toutefois perdu progressivenent toute signification
parce quton a sans cesse é1argi la notion de coût.
Ces décisions ont donc affaibli le système de contrôle des
prix et ont constitué un premier pas vers la lib6ration des
prix pour de nombreux produits.
En 19B1, une nouvelle décision a aboli toutes 1es décisions
précédentes. En conséquence, 1es prix des produits industriels
étaient tous 1ibérés à 1'exception de quelques uns, explicite-
ment définis dans cette décision. Cette dernière rendait en

principe la loi de '1979 caduque : 1a liberté des prix devenait
la règ1e et le contrôle des prix 1'exception.
La surveillance de lrapplication des décisions relatives aux
prix est exercée par des sections spéciales de la police et
de la gendarnerie, par des inspecteurs du ninistère du Commerce

et par des agents des services régionaux. Tous ces agents
ont Ie droit de contrôler dans les établissements les prix de

vente ainsi que 1a cornptabilité afin d'établir si le bénéfice
brut rêalisé est conforme à la réglementation. En cas d'infrac-
tion, procès-verbal est dressé et 1'affaire est portée devant
1e procureur de La République et Ia section ad hoc du tribunal
de Connerce. Ce genre d'infractions sont pénalisableset des

sanction dremprisonnement et des amendes de 50.000 drachnes
au moins sont prévues pour les contrevenants. Depuis 1977,
une loi relative au contrôle des monopoles et à la garantie
des .conditions de libre concurrence interdit toute forme de

convention ou dtaccord qui aurait pour but drentraver les
règles de la libre concurrence et d'assurer 1a réalisation
de bénéfices injustifiés par des hausses excessives de prix.
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cette 1oi tolère I'existence et le fonctionnement de grandes
unités ayant une position dominante sur Ie marché, mais elle
réglemente leur conportement de manière te11e qurelles ne

puissent pas abuser 1es consommateurs. Des anendes importantes
sanctionnent les infractions.
La G.s.EaE. critique fermement 1e fonctionnement actueL des
mécanismes de contrôle des prix en Grèce. Alors que le 1égis-
lateur a adopté des textes érigeant en règle 1e principe de

contrôle généraI des prix et donnant au gouvernement les moyens
drintroduire ce principe dans 1a pratique, 1es autoritês ont
pris des décisions a1lant à 1'encontre des principes contenus
dans la loi de 1969:les entreprises sont libres d,augmenter
les prix à leur gré, bien que 1a loi garantisse en théorie
le contrôle des prix.
La G.S.E.E. demande qur"on lutte efficacement contre I'inflation
par des mesures draconiennes, étant donné qlle celle-ci
falsifie les salaires êt, par cons6quent, diminue 1e pouvoir
d'achat et dévalue considérablement 1'argent épargné."
La G.S.E.E. est en faveur d'un contrôle direct des prix et
dtun renforcement de ltinfluence syndicale sur ce contrôle
des prix.
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I RI,ANDE

La législation des prix en Irlande prévoit des régines diffê-
rents allant de 1a liberté des prix à un système d'autorisa-
tion préalab1e selon 1e type de produit ou service considéré.
La 1oi exige tout d'abord 1a notification préa1able au ministre
de lrlndustrie et du commerce de toute augmentation de prix
de produit ou service ou de toute augmentation de marges
bénéficiaires effectives par un importateur ou grossiste.
Dans certains cas, cette notification doit intervenir deux nois
à l'avance :

- produits soumis au régime des prix maxina;
- entreprises qui occupent une position dominante dans un

secteur ou qui sont protégées contre 1a concurrence étrangère
par des droits de douane ou équivalents.

Cette notification doit contenir des informations quant aux
justifications de la hausse proposée, notamment au sujet des
coûts (matières premières, main-d'oeuvre et frais généraux).
cette notification est exaninée par 1e ministère et paï la
Commission des prix qui formule un avis.
De plus, 1e ninistère de 1'Industrie et du commerce fixe éga1e-
ment 1e prix maximal de vente au détai1 de certains produits :

1ait, pain, beurre, cornflakes, alinents pour nourrissons,
cigarettes, sucre, boissons alcoolisées, poulet, haricots,
petits pois, flocons d'avoine, choux de Bruxelles, essence,
gaz en bouteilles, charbon et briquettes de tourbe.
Les hausses proposées doivent aussi être examinées par la
Conmission des prix
Ce11e-ci se comDose:
- de 2 reprêsentants des organisations syndicales;
- dt1 représentant de 1'association des ménagères irlandaises

(Irish Housewives Association) ;

- d'1 représentant du patronat;
- drun représentant du commerce au détai1;
- d'1 représentant du ministère du Commerce et de 1'Industrie;
- dr 1 président nommé par 1e gouvernement.
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Les propositions de hausses relatives à un produit soumis au
régine des prix maxina doivent faire 1'objet d'une notification
préa1ab1e.
Pour rendre son avis, la commission des prix peut exiger la
communication de toutes informations qutelle estime nécessaires,
y compris ce1les relatives aux comptes de 1'entreprise
demanderesse. A la suite des activités de la commission, il
est arrivé que 1es hausses proposées aient été fortement limi-
tées (jusqu'à 5O% de 1a proposition initiale). Drautres dernandes
de hausses ont êté rejetées. Les décisions ne sont pas prises
par \a Commission, mais par 1e ministre sur avis de 1a Cornnission.
Certains produits ou services sont exclus de tout contrô1e
des prix : ex. : services bancaires, marchandises vendues pour
être exDortées, prix payés aux producteurs ou reçus par des
négociants à I'usine pour des produits agricoles de base et
des produits horticoles.
Pour lrICTU, le contrô1e des prix devrait être étendu de façon
à couvrir tous 1es éléments qui influencent 1es prix à 1a
consommation. L'ICTU s'efforce, par ses représentants, de ne
faire accepter que des hausses justifiées par des augmentations
rée1les et raisonnables des coûts et des marges bénéficiaires
raisonnables.
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IlALIE

Depuis 1a dernière guerre, 1a législation des prix a connu
plusieurs modifications en Italie.
Après 1a guerre, pendant laquelle un gel des prix avait êtê
appliqué, ün décret du 9 octobre 1944 a mis sur pied un
comité interministériel des Prix (1e cIP) composé de ministres
et de deux experts. Le CIP était affecté drun comité consul-
tatif comprenant des représentants des employeurs, des travail-
1eurs, des consommateurs et des usagers.
Motivé par 1a situation économique de lrimmédiate après-guerre,
ce décret donnait au CIP 1es pouvoirs 1es plus étendus de

fixation des prix des produits et services. Ces pouvoirs
exceptionnels permettaient d' influencer 1' approvisionnement
en biens de consommation courante et de favoriser 1a cr6ation
de coopératives de consommateurs et de cantines dtentreprises.
Le décret instaurait également des Comités provinciaux des
prix composés sur la même base que 1e CIP et qui avaient pour
mission de fixer les prix maxima des produits alimentaires
dans les provinces.
Ces pouvoirs exceptionnels ont étê progressivement utilisés
de plus en plus rarement.
Une loi de 1968 a fait perdre au CIP son autonomie de décision
en matière de prix. Ses fonctions ont été attribuées à un

nouveau Comité interrninistériel pour 1a programmation
écononique (CIPE). Ce Cornité 6met de directives en matière
de politique économique et des prix que le CIP et 1es

Comités provinciaux doivent faire appliquer. En 1973, f infla-
tion dramatique des prix a conduit à 1'adoption de deux décrets,
En vertu de ces décrets, toutes les entreprises de 1?industrie
et du commerce devaient fournir au CIPE une liste de prix
de leurs produits si ceux-ci figuraient dans une nomenclature
précisée dans 1'un des décrets et qui comprenait notamment

1a viande, 1es pâtes, 1'huile, 1e rizr le beurre, la margarine,
les fromages, la charcuterie, les produits congelés et en

conserves, 1es eaux minérales, 1e vin, 1a bière, 1es détergents,
1e gaz de chauffagen etc... Les prix de ces produits ont été
bloqués temporairement et ne pouvaient être augrnentés sans

I'autorisation du CIPE.
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ces dispositions ont été peu efficaces parce que les contrôles
ne concernaient que les entreprises grandes et moyennes et
que les instruments de ces contrôles étaient tout à fait
inadéquats.
De ce fait, ces dispositions ne sont restées en vigueur que
quelques mois et ntont donc pas été renouvelées.
Actuellement, 1es mécanismes de contrô1e des prix comportent
plusieurs aspects:
a) ilég ime des ftrix "administrés" 1es prix sont fixés par

1es cIPE et 1es commissions provinciales. Les produits
soumis à ce régime sont le pétro1e, 1e gaz naturel,
d'autres produits pétroliers tels que les lubrifiants, 1e

pain, la viande, 1e sucre, les produits pharnaceutiques,
1e ciment, 1es engrais, etc... Pour 1es huiles dtolives et
de grains, seuls des prix minirna sont f ixés.
Dans 1es services, 1e prix du Eaz, de 1reau, de 1'électricité
et du té1éphone sont également "administrés'r.

b) Régime des rix "survei11és" : 1es entreprises doivent
fournir des infornations qui permettent au CIPE cle suivre
1es tendances des prix et en cas drurgence dtappliquer à

certains produits ou services 1e régime des prix adrninistrés.
Sont soumis au régime des prix surveillés : les pâtes, les
détergents, 1es combustibles pour 1es centrales thermo-
électriques, etc. . .

c) Régime des prix "libres" i plus de 50% des produits et
services ne font lrobjet dtaucun contrô1e.

Par ailleurs, il faut ajouter à cela que les prix de certains
biens et services (notamment transports, professions 1ibéra1es,
achat et location de fonds agricoles, dtimmeubles urbains et
de terrains à bâtir, 1es rnarchés de travaux publics) sont
fixés par des lois particulières et placés sous le contrôle
dt autres organisrnes publics.

Fédération unitaire italienne 1a lutte pour un contrôle,Pour la
des prix
portant
lremploi

fait partie intégrante dfune lutte plus globale
également sur 1es salaires, 1es conditions de travail
et 1e développenent économique du pays.
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Le contrôIe des prix est un moyen important d'intervention
de 1'Etat dans 1téconomie et un instrument essentiel de la
défense du pouvoir d'achat selon 1es organisations syndicales.
Le systène de contrôle des prix actuellement en vigueur en

Italie est cependant inefficace. Le CIP devrait retrouver
Ses pouvoirs antérieurs et obtenir 1es instruments dranalyse

et de contrôle nécessaires pour observer 1es éléments de

fornation des prix des produits tant au niveau de la produc-

tion qu'au niveau de 1a consonmation.

I1 faudrait en effet pernettre üne rée1le transparence des

coûts deS entreprises à totts 1es triveaux. Les entreprises
devraient avoir 1'obligation de fournir des informations,
atr moins chaque trinestre, âu sujet des coûts intervenant
dans 1a formation des prix.
Un groupe d'experts et de fonctionnaires devrait être institué
pour contrôler ces informations. Ce11es-ci devraient être
communiquées systématiquement aux organisations syndicales
et de consommateurs.

Les organisations syndicales italienneS constatent en effet
qu'i1 y a des écarts énormes entre les prix à 1a production

et les prix à 1a consommation. Ces écatts srexpliquent par

1'extrême fragnentation des réseaux de distribution qui ne

font 1'objet d'aucun contrôle rée1 et sont parfois influencés
par la mafia (notamrnent dans 1e Sud où 1e coût de la distri-
bution représente 4oeo du prix de vente au détail) et par

1'absence d'intervention des pouvoirs publics. Ce phénornène

influence 1es politiques de prix différenciées pratiquées

dans beaucoup de secteurs par 1es multinationales.
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LUXEMBOURG

Les dispositions de base en matière de prix se trouvent dans
1a 1oi du 30 juin 1961 qui a repris en grande partie un
arrêté de 1944.
En vertu de cette 1oi, 1e gouvernement a le pouvoir de fixer,
contrôler et suïvei11er tous 1es prix à 1'exception des hono-
raires, traiternents et salaires, ainsi que des prix qui sont
fixés par drautres organes publics en vertu de lois particu-
1ières.
Cela couvre donc tous les "prix d'achat et de vente de tous
produi-ts, matières, denrées ou marchandises, les prix de

production, fabrication, prénaration, détention, transformation,
emploi, répartition, achat, expositjon, offre en vente, livrai-
son et transport de tous produits, matières, denr:ées ou

marchandises ainsi que 1es rémunérations de toutes prestations
excepté les honoraires, traitements et salaires." (art.1),
Dans ce cadre, les pouvoirs publics agissent par voie de :

- mesures d'ordre généra1;
- fixations de prix individuelles.

Les mesures d'ordre généra1 visent toutes 1es dispositions de

fixation, contrô1e et surveillance des prix de 1'ensemble des

entreprises d'une branche par opposition aux fixations indivi-
duelles qui ne concernent qutune seule entreprise.
Les mesures d'ordre généra1 sont adoptées pour 1e gouvernement
après avis du Conseil d'Etat.
En cas dturgence, une te11e mesure peut être prise par le
ministre des Affaires économiques. E11e n'est valable que

pour un nois, à moins qurelle ne soit ratifiée dans ce délai
par une décision gouvernementale.
Ces mesures d'urgence sont pratiquement devenues 1a règ1e
étant donné que la rapidité de 1'adoption d'une disposition
est souvent une condition indispensable pour éviter 1es

spéculations.
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En pratique, lraction du gouvernement en matière de prix
passe par lrintermédiaire de 1'Office des prix qui dispose
de rlouvoirs drenquête très étendus. I1 est assisté dans
son travail par une commission consultative paritaire
(Conmission des prix) . Les organisations syndicales nf in-
terviennent pas directement dans le contrôle des prix.
Par contre, e1les sont représentées :

- par 1e biais des Chambres professionnelles salariales et
par 1'Union luxembourgeoise des Consommateurs d.ans 1a

Commission des prix;
- directement ou indirectement dans les comnissions locales

de prix instituées dans quelques grandes communes du
pays;

- dans 1a Commission des pratiques commerciales restrictives
(par un expert nommé par 1e gouvernement).

En réalitér 1es pouvoirs publics ne fixent pas des prix pour
tous 1es produits.
Lorsque de tels prix maxima sont fixés, 1es entreprises qui
veulent procéder à une hausse de prix dépassant de plus de

5% le prix fixé par 1e gouvernement doivent présenter une
déclaration argumentée 60 jours à 1'avance. I1 appartient
dans ce cas au gouvernement drautoriser ou non une tel1e
hausse par une mesure d'ordre général ou une fixation de prix
individuelle.
Lorsque le gouvernement n'a pas fixé de prix, i1 est interdit
de demander un prix supérieur au prix normal. Le prix normal
est en fait apprécié par 1'0ffice des prix et en cas de

litige par 1a juridiction saisie.
11 existe en outre au Luxembourg une 1oi sur 1es pratiques
commerciales restrictives dont lrexécution est en pratique
surveillée par 1a Commission des pratiques restrictives.

- tous accords entre entreprises, toutes décisions dtassociations
drentreprises et toutes pratiques concertées qui ont pour
objet et pour effet d'enpêcher, de restreindre ou de fausser
1e jeu de la concurrence sur le marché et qui sont de nature
à porter atteinte à f intérêt généra1;



s0

- 1es activités d'une ou de plusieurs entreprises qui exploitent
de façon abusive une position dominante sur le marché et
qui portent atteinte à f intérêt général

Cette interdiction ne s'applique pas aux accords, décisions
ou pratiques - "qui résultent de 1'application d'un texte

1égislatif ou réglementaire" ;

- "dont les auteurs sont en mesure de justifier
qu'i1s contribuent à'améliorer 1a production
ou la distribution des produits ou à pronouvoir
1e progrès technique ou économique, tout en

respectant 1es intérêts des utilisateurs".

L'UGB-L est favorable dans 1'ensemble au systène de contrôle
des prix existant.
L'organisation syndicale luxembourgeoise demande cependant que :

- des délais plus importants entre la demande d'augmentation
et son application soient prévus;

- i1 soit fait davantage usage des moyens existants pour contrôler
1'évolution des prix et notamment par ltexêcution d'enquêtes
périodiques.
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MALT]]

Le niveau des prix à Malte est fonction plus que dans 1a
plupart des pays des prix des importations de sorte que ce
pays est à la merci des autres pays.
conpte tenu de cela, 1e GWU considère que Malte a lutté de
façon relativenent efficace contre 1 r inflation par deux types
de mesures : 1 ) un contrôle des pri*; '

Z) l'achat en gros ou en vrac de biens tels que
le lait, 1e sucre, le beurre , la viande congelée,
1e boeuf en conserve et certains poissons en
conserve.

Lfachat en gros se justifie par la nécessité
- de contrecarrer 1es hausses constantes des prix en achetant

ces produits en vrac et en pratiquant grâce à cela des prix
plus bas;

- dtassurer ltapprovisionnenent de Malte en produits alimentaires
essentiels.

En dépit de ce1a, 1e gouvernement a dû augmenter les prix
de certains produits et services tels que 1rélectricitê et le
téléphone. I1 a compensé cela par une majoration des pensions
de retrrrite, des salaires et drautres avantages sociaux.
En 1972, le ministre du commerce a introduit, en vertu dtune
l"oi de 1947, une réglementation de contrôle de 1a vente des
produits et services.
cette loi permet à La direction du commerce de fixer des
prix naxima de vente pour tout produit ou service. La direction
du commerce peut le faire par ltun des moyens suivants :

a) fixation d'un prix maximum;
b) fixation d'une narge bénéficiaire maximale;
c) fixation d'un pourcentage maximum de bénéfices.

Le prix du bien ou service est déterminé en prenant en considé-
ration 1e prix CIF (transport, assurance et déchargement cornpris)
augmenté des droits de douane. A cela i1 est permis d'ajouter
3e, pour drautres frais ainsi qu'une marge bénéficiaire. plus
1e produit ou service est essentiel, plus la marge est réduite.
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Les importateurs et grossistes ont 1e droit de faire appel
devant le conseil de contrôle des prix. celui-ci analyse
les éléments de formation du prix avant de rendre une
décision.
un représentant du Gltlu est rr.embre de ce conseil. Les appels
ne sont reçus que pour les prix de produits et services
non-essentiel s

chaque commerçant a 1'obligation d'exposer de façon apparente
sur 1e lieu de vente un exemplaire de chaque produit (par
type, sorte et tai11e) qu'il met en vente. Chaque exemplaire
doit être assorti d'une étiquette indiquant 1e prix de vente
proposé.
La police maltaise dispose dtune section spéciale chargée
de faire respecter 1es dispositions en matière de prix.
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NORVEGE

La 1oi-cadre de 1 953 en matière de prix donne au gouverne-
ment de très larges pouvoirs et lui fournit une série de

moyens dont i1 peut faire usage en fonction des circonstances.
Selon le texte de la loi, celle-ci a pour objet de :

1) promouvoir une évolution des prix conforme à f intérêt de

1a collectivité et de réagir contre,les prix, bénéfices et
pratiques commerciales injustifiés ;

2) empêcher 1a distribution de clividendes injustifiés;
3) éviter des conditions de marché et de concurrence inadé-

quates ainsi que des accords de pratiques commerciales
restrictives injustifiées ou nuisibles à f intérêt de La

collectivité.
Pour réaliser cet objectif, 1e gouvernement peut réglementer
les prix maxima et minima, irnposer un gel des prix, des

m6thodes de détermination des prix, cles marges bénéficiaires,
des rabais, des conditions de livraison et de paiement.
I1 peut interdire des intermédiaires inutiles, sanctionner des

abus de puissance dominante, des pratiques conmerciales restric-
tives et des accords sur 1es prix.
L'existence de cet arsenal 1égislatif ne signifie pas cependant
que le gouvernement 1es utilise tous simultanément et en

peïmanence.

Sur base de 7a 1oi de 1 953, 1e gouvernement détermine les
mesures d'application qu'i1 veut prendre et la durée d'app1i-
cation de ces mesures.
Lraction du gouvernement est orientée en fonction des trois
axes suivants :

- contrô1e des pratiques commerciales restrictives;
- surveillance des entreprises qui ont une position dominante;
- interdiction aux entreprises dtimposer des prix de vente

ou des marges bénéficiaires.
En ce qui concerne 1es accords de pratiques restrictives de

toutes natures (accords sur 1es prix, bénéfices, calculs des
coûts, conditions de livraison et de rraiement, accès au marché,
contingentement, etc..), i1s doivent faire 1'objet dtune
notification à 1a direction des Prix et être accompagnés d'un
certain nombre d' informations.
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Ces accords ne peuvent être appliqués avant la notification
et lrenregistrement auprès de 1a direction des Prix. De p1us,
i1s ne peuvent avoir une durée supérieure à un ât, ou

prévoir des préavis de rupture supérieurs à 3 mois.
Le gouvernement peut intervenir alors cas par cas ou inter-
dire ou réglementer certains types dtaccords. I1 Deut inter-
dire un accord déterminé. 11 Deut adopter des mesures de

nature génér'ale. Ainsi lorsque des entreprises passent entre
elles des accords sur les prix, e1les ne peuvent augnenter

CeS prix qutavec lraccord du gouvernement. De tels accords

existent pour certains produits alimentaires ainsi que pour

1es loyers et 1es ventes inmobilières.
L'obligation de notification et d'enregistrement pèse également

sur 1es entreprises ou groupes dtentreprises qui occupent

une position doninante sur le rnarché dtun produit, c.à.d.
plus de ZSoo du marché de ce produit.
La notification doit comporter un certâin nonbre d'informations
au sujet des pratiqueS commerciales de lrentreprise, notamment

en matière de prix, marges bénéficiaires, conditions de vente,
accords avec dt autres entreprises, etc. . .
La direction des Prix peut étendre 1'obligation de notifier
à dr autres entreprises.
Le gouvernement a également interdit aux entreprises drinposer
des prix de vente, des marges bénéficiaires, des rabais ou

toute clause équivalente.
Des exceptions ont été accordées en ce qui concerne les
exportations, 1es produits agricoles, 1es banques et assurances

et les journaux notamment.

Le pouvoir de contrôle est exercé par la direction des Prix
en liaison avec 1'Inspection des Prix,

le Conseil des Prix,
et 1es Comnissions locales des Prix.

Chaque année, 1e gouvernement présente au Parlenent un rapport
qui porte sur ces activités en matière de contrôIe des prix
et des pratiques commerciales pendant ltexercice écoulé.
Le rapoort contient également une description des principales
mesures et orientations que 1e gouvernement compte suivre
pour 1'année à venir.
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Avant de présenter ce rapport au Parlement, 1e gouvernenent
procède à des consultations, notamment auprès des organisations
syndicale s .

Les mesures décrites précédemment sont d'application pernanentes.
Para11èlernent à ce1a, 1e gouvernement peut adopter des
mesures temporaires en matière de prix. Ainsi, 1a Norvège
vit-e11e depuis plusieurs années sous un régime de blocage
des prix qui a étê instauré par 1e gouvernenent selon des
modalités qui ont connu plusieurs modifications.
Depuis janvier 1980, les prix et 1es marges bénéficiaires
ne peuvent être modifiés que dans des conditions précises.
Les producteurs ne sont autorisés à augmenter 1es prix de

leurs produits que pour rêpercuter des hausses de prix des :

- matières prenières, produits semi-finis et natériaux
incorporés dans 1a production ou 1a prestation de services
(ex. électricité, pétrole) à 1'exclusion des bien d'équipement;

- transports et assurances-transport;
- droits de douane et taxes sur les matières premières, produits

semi-finis et finis, matériaux et services.

Les néthodes de calcul des prix ne peuvent être modifiées.
Les entreprises de production de bien qui veulent procéder
à une hausse de plus de 3eo par rapport au prix pratiqué 1e

31 décenbre 1979 pour répercuter les hausses nentionnées
doivent notifier leur intention 1 rnois à I I avance à 1'Inspection
des prix s'il s'agit d'une entreprise dont le chiffre draffaires
annuel dépasse 5 millions de couronnes. La notification doit
conporter des infornations concernant 1es rnéthodes de calcul
du prix du produit.
L'Inspection des prix a le pouvoir de retarder la hausse
jusqurau moment où les infornations adéquates sont fournies.
De plus, elle peut liniter ou refuser des hausses demandées.
En ce qui concerne les servicesr les mêmes règles sont appli-
cables. Toutefois, il appartient dans ce cas où 1'rnspection
des prix de déterniner quelles entreprises sont soumises
à lrobligation de notification préa1ab1e.
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Les marges bénéficiaires des distributeurs, grossistes et
détaillants sont e1les aussi bloquées. Par conséquent, i1s
doivent être en mesure de présenter leurs bases de calcu1
des prix lorsqur i1s modifient leur prix de vente pour réper-
cuter les hausses appliquées par 1es producteurs.
Le blocage des prix instauré par 1e gouvernement nrest
cependant pas applicable à certaines catégories de produits
ou services : ex. produits agricoles, produits pétroliers,
vente d'obj ets drart ou droccasion, assurances , charters ,

intérêts, produits et services soumis à un contrôle particu-
lier des pouvoirs publics, produits et services dont les
prix doivent être approuvés par le Parlenent.

LO-Norvège estime que malgré 1es problèmes inhérents aux

mécanismes de contrôIe des prix, ce systèrne fonctionne de

façon satisfaisante, le gouvernement exerçant efficacement
ses pouvoirs en 1a natière.
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PAYS -BAS

Le cadre général de \a réglementation néerlandaise en matière
de prix et de contrôle des prix est déterminé par une loi
de 1961.

celle-ci donne aux pouvoirs publics 1e droit de réglementer
1es prix des services et des biens nobiliers en fonction des
intérêts économiques et sociaux de 1a collectivité"
Le gouvernenent apprécie donc 1ui-même lropportunité druser
de ce droit de réglementation des prix.
Jusqu'en 1973, cette possibilité a été très rarement utilisée.
Par contre, depuis 1973, e11e 1ra été en permanence : des
réglenentations en matière de prix sont adoptées chaque année.
conformément à 1a 1oi, el1es ne s'appliquent quraux biens
nobiliers et aux services, à lrexclusion des transactions de
biens et services réalisés en bourse, marché public ou
vente aux enchères.
Les mesures sont différenciées selon les produits et 1es
services. De façon généra1e, e11es précisent 1es augnentations
de coûts qui peuvent être compensées par des hausses de prix
ainsi que 1a mesure dans laquelle cette hausse peut être
compensée. Ainsi i1 est généralement autorisé de répercuter
par une hausse de Prix les augmentations des prix des matières
premières et des produits semi-finis qui interviennent dans
1a fabrication des produits ainsi que ce11es de prix de
transports.
La proportion dans laque1le 1es augmentations de coûts
salariaux peuvent être répercutées au niveau des prix est
déterminée par référence à ces hausses salariales et aux
accroissements prévisibles de 1a productivité de façon à ce
que seule 1a différence entre ces deux éléments se traduise
par une hausse des prix à Ia consommation.
En ce qui concerne 1a distribution, re commerce de gros
et de détai1, \a correction autorisée en réponse aux hausses
pratiquées au niveau de la production est fixée en fonction
de 1a marge bénéficiaire.
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Les organisations dtern' | 'eurs participent aux discussions
sur les réglementations de prix. Toutefois, crest le ninistre
de 1'Economie qui prend 1a décision définitive.
En principe 1a 1égislaticn sur les prix est également
applicable aux tarifs pratiqués par 1es professions 1ibérales.
En pratique, ces tarifs sont fixés de commun accord entre
les pou\roirs publics et 1es organisations représentatives
de ces clifférentes professions.
Malgré ces accords, le contrô1e rée1 des revenus de ces caté-
gories professionnelles reste a1éatoire.
En ce qui concerne le logement et en raison du problème aigu
posé par ltinsuffisance de logements dans certaines zones,
1es Pays-Bas poursuivent depuis 1945 une politique de limita-
tion des hausses de loyers. En exécution de cette politique,
le taux d'augmentation possible des loyers est fixé annuelle-
ment par les pouvoirs publics.
Le contrôle de 1'application de 1'ensemble des rêglementations
des prix re1ève de 1'Inspection économique, qui est placée
sous lrautorité du ministère de 1'Economie.
Les Pays-Bas disposent également d'une 1égislation relative
à la concurrence économique. Ce1le-ci prévoit que les accords
entre entreprises en matière de concurrence doivent être
communiqués au ministère de lrEconomie.
Par accords en matière de concurrence, on vise r'les accords

ou décisions de droit civil régissant la concurrence
économique entre propriétaires d'entreprises'f .

Le ministre peut interdire de tels accords (ou une partie
de ceux-ci) . 11 peut aussi 1es rendre obligatoires s'i1
considère que f intérêt généra1 lrexige.
Des propositions de lois ont êtê récemment déposées en vue

d'une réglementation des cartels de prix.

La FNV ne formule pas de revendications spécifiques au regard
de La législation sur la formation et le contrôle des prix.
E11e considère que les possibilités d'influencer valablement
à terme 1'évolution des prix au moyen d'une politique des

prix sont limitées lorsqurelles ne concernent qu'un pays
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conme les Pays-Bas dont 1réconomie "ouverte" est fortement
influencée par 1es nouvements des prix à 1'étranger.
Par contre, La façon dont 1a politique des prix est
pratiQuée n'est pas exenpte de critiques. La FNV reproche
à cet égard au gouvernement de ne pas appliquer cette
politique de prix avec suffisannent de sévérité.
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REPUBLIQUE FEDERALE D'ALLEMAGNE

La loi sur 1es prix de 1948 qùi n'a plus été modifiée depuis
1952, constitue 1e fondement des pouvoirs d'intervention
des pouvoirs publics en matière de prix.
E11e pernet au gouvernement d'adopter 1es mesures nécessaires
pour éviter des perturbations graves en natière de prix.
cet arsenal de mesures comrlrend égalenent le droit pour les
pouvoirs publics de bloquer les prix de tous les produits et
service s .

En pratique toutefois les prix bloqués ne constituent que

lrexception alors que le principe est celui de la libre
formation des prix. Le gouvernement fédéra1 a d'ailleurs
adopté en 197o "des principes d'une réglenentation nationale
des prix conpte tenu des objectifs écononiquesil. Ce texte
affirme 1a volonté du gouvernement de favoriser 1e libre
jeu de l'offre et de la denande et 1a liberté de concurrence.
En pratique, 1es interventions des pouvoirs publics
(fédéraux et régionaux) sont très lirnitées. E11es portent
essentiellenent sur 1es services publics (PTT, électricité,
honoraires de notaires), certaines professions 1ibéra1es
(avocats, médecins, dentistes, vétérinaires, architectes)
ainsi que sur les secteurs de 1'agriculture et des transports.
Ces deux secteurs sont régis par des dispositions particulières.
En vertu de ces lois, 1e gouvernement interv,ient dans 1a

fixation des prix et tarifs de ces secteurs.
selon le DGB, cette intervention se fait plus dans f intérêt
des producteurs que dans celui des consonmateurs.
Dans lfagriculture, cette intervention est 1a conséquence
de Itexistence du marché commun agricole et fonctionne donc
par le biais des réglenents c.E.E. qui couvrent environ 90%

de 1a production agricole de 1a R.F.A. depuis 197'l .

Dans le secteur des transports, les tarifs de la quasi-totalité
des types de transports sont fixés par lradministration ou
doivent recevoir ltautorisation de cel1e-ci.
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De façon générale, 1es tarifs sont fixes et ne peuvent
être dépassés, ni vers 1e haut ni vers 1e bas. parfois cepen-
dant on fixe des tarifs maxima ou des tarifs minima et
maxima.

La surveillance des prix du trafic routier à grande distance
est particulièrement sévère. cette surveillance relève
d'une administration spécia1e .'lradrninistration fédérale
pour 1e trafic routier à grande d.istance". Les enployeurs
sont obligés de soumettre mensuellenent à cette adninistration
tous 1es documents relatifs à la surveilrance des tarifs.
un certain contrôle des prix est également exercé par le biais
de Ia législation en matière de concurïence. En vertu de
cette 1oi, 1'administration responsable en matière de cartels
peut sanctionner les abus commis par 1es entreprises ayant
une position dominante sur un marché. La fixation de prix
trop é1evés constitue un exemple d'abus. Le résultat de f inter-
v.ention fondée sur 1a surveillance des abus de puissance
dorninante et de linitation de la concurrence reste dans
1'ensemble assez modeste.
un exemple typique d'échec est lrenquête nenée par lradminis-
tration fédérale des cartels sur 1a formation des prix des
entreprises pétro1ières pendant 1a crise du pétro1e. paral1è-
lement à la hausse des produits pétroliers par les pays
producteurs, 1es entreprises pétro1ières ont réussi à inposer
des hausses de prix sensibles en réduisant lroffre et en
répercutant 1a hausse sur 1es prix de vente.
11 en a êté de même dans le cas des industries pharmaceutiques.
Ltadninistration des cartels avait considéré conme abusifs les
prix denandés par 1a firme Merck pour les préparations à

base de vitamines 81 2 et a demandé une dininution des prix
de 60 à 7oeo. sur plainte de 1a firne Merck, res tribunaux de
Berlin ont, tout en confirmant 7a décision de principe de
lf adninistration des cartels, ramené 1a réduction des prix de
34eo à 6Oe, des prix initiaux.
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En pratique, 1es procédures prévues par la 1oi sur les
abus de puissance dominante ont échoué sur deux points
- preuve de la position doninante sur 1e marché;
- preuve que le prix demandé était effectivernent abusif

dans 1e sens des dispositions légales ou de leur
interprétation.



63

Le loi de 1956 sur 1e contrô1e généra1 des prix, eui est la
1oi de base en 1a natière, constate que dans de nonbreuses
situations 1e principe de libre concurrence est battu en
brèche et ne permet pas une régulation adéquate des prix
de sorte que la collectivité doit disposer des moyens
adéquats pour intervenir rapidement selon 1es circonstances
et assurer le développement de mécanismes de prix plus
efficaces.
cette 1oi a été anendée en 1973 pour donner aux pouvoirs
publics des moyens d'intervention suppl6nentaires. Ces moyens
portent sur les trois aspects suivants
- surveillance et contrôle des orix;
- garantie drune libre concurrence effective;
- information des consommateurs en natière de prix.
Le sPK (Office national suédois pour 1es prix et les cartels)
est lrautorité administrative compétente en matière de surveil-
lance des prix. 11 agit en fonction des principes fixés
par le gouvernement et couvre I'ensemble des produits et
services à 1'exception des banques et assurances qui sont
soumises au contrô1e dtautres adninistrations.
Le sPK a pour mission de réunir des informations, de procéder
à des enquêtes et d'informer' re gouvernement et 1e public
sur 1révolution des prix et marges bénéficiaires.
Pour ce1a, une procédure de notification obligatoire des
hausses de prix a étê instaurée. En pratieuê, el1e ne s'impose
pas à toutes les entreprises, mais uniquement à celles qui
occupent une prace inportante sur un marché déterrniné.
11 s'agit en fait de + 900 entreprises productrices de

biens et + 1 600 entrerrrises de services qui représentent
environ 80% du marché.
Le sPK conplète ces informations par des enquêtes qu'il
décide de sa propre initiative. 11 enquête et discute avec
1es entreprises des justifications des hausses.

SUEDE
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Lorsque le SPK constate un danger de hausse irnportante, i1
le notifie au gouvernement qui a 1e pouvoir d'adopter les
mesures appropriées dont lrexécution et I'application sont
surveillées par 1e SPK, qui peut sanctionner 1es entreprises
qui ne respectent pas 1es dispositions réglementaires.
En vertu de 1a 1oi, 1e gouvernement Deut adopter des mesures

de contrôle pour une durée d'un âD, 1e Parlement devant

approuver la nesure dans un dé1ai drun mois. A lrexpiration
de lrannée, le gouvernement peut reconduire la mesure.

Le gouvernement peut adopter 4 types de mesures :

- un gel des prix : cela signifie qu'un vendeur ne peut

pratiquer des prix supérieurs à ceux qu'i1 pratiquait à

une date déterminée sans 1a pernission du SPK. I1 sragit
dtune nesure individuelle concernant 1a relation dtun vendeur

avec ses clients. Un tel ge1 est applicable pendant 6 rnois

et peut être renouvelé pour une nouvelle période de 6 rnois.

en vertu de la décision de base;

- un prix maximum : à f inverse du ge1 des prix, i1 s'agit
d'un blocage de prix qui s'applique à tous les vendeurs d'un
produit ou service déterniné;

- 1'obligation de notification préalable : dans ce cas' une

hausse de prix ne peut être appliquée sans 1'accord du

SPK qu'après 1e respect d'un délai de un mois à partir de

1a notification au SPK de f intention de hausse et des

justifications de ce11e-ci;
- ltengagenent de prix : si un vendeur srest engagé envers

le SPK à ne pas dépasser un prix déterrniné, il ne peut

renier cet engagement qutavec ltaccord du SPK.

Le gouvernement a fait un usage intensif de ces différents
moyens dans 1es années 70.

Ainsi depuis '1973, il a irnposé un gel des prix de plusieurs
produits de base tels que le 1ait, 1e fronage , La viande

et le porc en échange de subsides à 1a production.
Des gels temporaires ont étê imposés pour les aliments
surgelés (1976), 1e pain (à partir de 1g74), les matériaux
de construction (1974,1975,1978), les transports routiers, etc..
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Des rlrix maxima ont êté adoptés pour 1es produits pétroliers
(1974, 1975), 1es pommes de terre (1976), etc..
Des mesures de plus courte durée ont êté prises en ce qui
concerne dr autres produits.
Pour illustrer ltimportance des mesures dén1oyées, on peut.
noter quten mars 1978, environ Tsso des produits et services
de consommation privée étaient soumis 'à 1'obligation de
notification préa1ab1e ou au ge1 des prix. cette proportion
est tombée à 60eo êrr octobre 197g, 1a plupart des mesures
étant prises pour des périodes relativement brèves rrour faire
face à des situations "de crise',.
En matière de concurrence, i1 existe une loi sur la concurrence
et 1es pratiques restrictives de concurrence. ces pratiques
peuvent être sanctionnées par 1a juridiction conmerciale
(Market court) et donner lieu à lrarbitrage de 1'Ombucsman.
De plus, le SPK procède à des enquêtes sur 1'état de 1a concur-
rence sur les narchés de produits déterminés et peut faire
sanctionner 1es abus. De p1us, i1 assure la tenue drun registre
dans 1eque1 doivent être inscrits toutes les ententes, tous
1es cartels, toutes les entreprises dtune certaine dimension
ainsi que tous 1es accords restreignant la concurrence et
1e commerce.

Les organisations syndicales ne sont pas impliquées dans 1es
tâches journalières de contrôle des prix, rnais elles sont
représentées dans le conseil dr administratir:n du spK. De p1us,
el1es agissent rrar voie de contacts directs avec le gouverne-
nent auquel e1les exposent leurs positions et revendications.
Pour L0-Suède 1e système réglementaire et 1'organisation
adninistrative de contrô1e des prix renferment tous les é1éments
techniques nécessaires à 1a réalisation d'un contrô1e
effectif des prix. Les différents mécanismes prévus par la
1oi permettent drintervenir de façon adaptée à chaque situation
particulière.



- 66

En pratique toutefois, lrefficacité de ce contrôle dépend
exclusivenent du gouvernement et de sa volonté d'adopter les
mesures nécessaires. En drautres termes, celui-ci dispose
de tous 1es moyens requis pour freiner 1es hausses de prix,
encore faut-il quril ait 1a volonté politique de le faire
et drutiliser ces moyens.

Pour TCO, lractuel système de contrôle des prix ne signifie
pas que 1es hausses de prix à long terme seront sensiblenent
moins inportantes. Cependant, à court terme, cela peut
empêcher des hausses injustifiées. Si 1es prix du narché
mondial varient de façon importante, un contrôle des prix
peut permettre d'éviter le naintien d'un niveau de prix
trop élevé.
Le systène peut cependant entraver des baisses de prix à

long terne.
TCO demande que les consonnateurs soient plus activenent
impliqués dans 1e contrôle des prix que ce n'est le cas

à présent. Cela nécessiterait aussi lrapplication plus
généralisée de prix naxina.
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De 1973 à 1 978, 1e gouvernement suisse a exercé un contrôle
des prix. Les consommateurs pouvaient signaler à 1'adninistra-
tion cornpétente pour les prix 1es augmentations de prix
qu'i1s jugeaient excessives. L'administration chargée du

contrôle des prix pouvait alors intervenir et limiter ou

interdire les hausses considérées comme injustifi6es. Ces

mesures ont étê limitées dans le temps et ce contrôle des

prix, très populaire, a êtê supprimé à la fin de 1978 contre

l t avis des organisations syndicales.
Depuis '1978, il existe un contrôle linité exercé par une

administration confédéra1e chargée de surveiller son applica-
tion. 11 se fonde sur La loi du 21 décernbre 1960 sul les

"prix protégés des narchandises". Cette réglementation concerne

essentiellement 1es produits agricoles (1ait, viande, fruits,
légumes, oeufs, etc..). La formation des prix de ces produits
est soumis à des mesures de contrôle administratif. Les

pouvoirs publics exercent donc une surveillance et un contrôIe
des prix de ces produits et ont 1a possibilité de fixer des

prix et marges bénéficiaires maxima pour ces produits.
De p1us, i1 existe des dispositions spéciales en ce qui concerne

1es loyers, eui sanctionnent 1es abus dans ce donaine de façon
précise puisque 1a loi détermine 1es taux d'augmentation qui

sont considérés comme abusifs.
Tout locataire peut s'opposer à un abus en matière de loyer
en déposant une plainte auprès d'un bureau d'arbitrage dans

lesquelles 1es organisations de locataires et de propriétaires
sont paritairement représentées "

A f initiative de 1'USS, i1 existe également des conventions

ou contrats-cadres de location qui peuvent être déc1arés

obligatoires.
L'U.S.S. est représentée au sein de la Conmission fédérale de

contrôle des prix (de mêne qu'e11e était représentée dans 1e

comité de surveillance des prix de 1973 à 1978) ainsi que dans

1es différentes commissions agricoles qui exercent une fonction
consultative auprès du gouvernement, notamment en natière
de hausses de prix agricoles, qui sont fixés et garantis
par 1e gouvernement.
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Pour le reste , la formation des prix est libre
entreprises sont libres de fixer à leur guise

leurs produits et services.

en

les
Suisse. Les

prix de

LrU.S.S. constate que les syndicatS n'ont pratiquement aucune

influence sur 1a formation des prix dans lrentreprise, drautant
qutil nrexiste aucun systèrne de cogestion au niveau de lrentre-
prise, à 1'exception des entreprises dtEtat, comme 1es chemins

de fer fédéraux et les P.T.T.
Par ai11eurs, i1 existe en Suisse une législation sur les
cartels (ententes) : elle nrinterdit pas les cartels, mais

a pour but d'empêcher les abus et de laisser se développer

La libre concurrence.
La conmission des cartels est responsable de l t application de

cette 1égislation et dispose à cet effet d'un secrétariat
administratif. Les syndicats sont minoritairement représentés

dans cette administration.
une révision de cette loi est en préparation et 1ru.s.s.
demande à cette occasion un renforcement des dispositions
existantes. E11e stoppose, PâI contre, à toute tentative
de subordonner à la 1égislation sur les cartels les conventions

collectives, ce qui aboutirait à une subordination de ces

conventions collectives à cette commission et indirectement à

un contrôle de 1'activité syndicale.
De toute façon, 1es situations du marché de 1ternploi et du

narché de biens et services sont tellement différentes
qutune tel1e subordination est inconcevable.
L'U.S.S. condamne donc la situation actuelle et denande un

renforcement des dispositions en matière de libre concurrence

et une meilleure protection des consommateurs.

E11e demande aussi une surveillance générale et efficace des

prix. Le projet de nouveau programme de travail de 1ru.s.E.
précisait dtailleurs que 1tU.S.S. "revendique une surveillance
efficace des prix. Pour 1a protection des consommateurs et pour

empêcher des prix non justifiés, la surveillance des prix
est particulièrement nécessaire dans les domaines où 1a

concurrence joue peu ou pas du tout, de sorte que les entre-
prises peuvent abuser de leur position dominante sur le marché-"
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C. REMARQUES DE SYNTHESE

Lrexamen des situations nationales révè1e une disparité rela-
tivement importante des régines réglementant 1es prix en

Europe occidentale.
0n peut cependant constater que toutes 1es mesures
s'inscrivent dans deux catégories principales :

- intervention directe en natière de prix;
- garanties du maintien de 1a liberté de concurrence.

1) Protection de 1a liberté de concurrence

Les systèmes économiques dtEurope occidentale sont tous dtessence
libérale de sorte qu'ils ont été établis sur 1a base du

principe du libre jeu de lroffre et de la demande, de 1a

liberté de concurrence, de 1a liberté de production et de

commerce êt, par conséquent, de 1a liberté dtachat et de

consomnat ion
Ces principes de liberté de marché qui sont à 1'origine des

systèmes écononiques occidentaux ont êté au fil du temps

battus en brèche par de nombreuses situations ou pratioues
d'agents économiques, de sorte que très souvent ces libertés
étaient devenues illusoires et 1a concurrence limitée de

fait aux dépens des intérêts des consommateurs qui avaient,
en natière de prix, à supporter des hausses de prix injustifiêes.
I1 stagissait :

- d'accords entre entreprises visant à se répartir géographi-
quement 1e narché de certains produits ou services;

- d'accords sur des prix de vente, des marges bénéficiaires;
- d'obligations imposées aux revendeurs relatives aux prix à

pratiquer sous peine de refus de livraison;
- drentreprises abusant de leur situation dominante sur 1e

marché d'un produit et fixant des conditions de vente de

façon arbitraire;
- de toutes sortes dtaccords et de pratiques commerciales

restreignant en fait 1a libre concurrence.
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Progressivernent, 1a plupart des Etats sont intervenus dans
ces domaines et ont adopté des 1égislations sanctionnant ou
limitant:
- 1es accords' ententes ou cartels entravant la libre concurrence;
- 1es abus de position dominante;
- 1es pratiques commerciales restrictives.
Des dispositions en ce sens ont d'ailleurs égalenent êté prises
au niveau de La communauté européenne. Le Traitê de Rone
du 25 mars 1957 instituant la c.E.E. dispose en effet que :

"Article 85.
sont inconpatibles avec le marché commun et interdits tous
accords entre entreprises, toutes décisions drassociations
drentreprises et toutes pratiques concertées qui sont
susceptiblesdraffecter 1e commerce entre Etats nembres et
qui ont pour objet ou pour effet dtenpêcher, c1e restreindre
ou de fausser le jeu de 1a concurrence à lrintérieur du
narché commun, êt notamnent ceux qui consistent à :

a) fixer de façon directe ou indirecte 1es prix dtachat
ou de vente ou dtautres conditions de transactionl

b) limiter ou contrôler la production, les débouchés, le
développement technique ou 1es investissements ;

c) répartir 1es narchés ou 1es sources d'approvisionnement;
d) appliquer, à 1'égard des partenaires commerciaux, des

conditions inégales à des prestations équivalentes en
leur infligeant de ce fait un désavantage dans la
concurrence;

e) subordonner 1a conclusion de contrats à ltacceptation,
par 1es partenaires, de prestations supplérnentaires eui,
par leur nature ou selon 1es usages comnerciaux, nront
pas de lien avec. 1 t ob j et cle ces contrats .

Les accords ou décisions interdits en vertu du présent
article sont nuls de plein droit.

1.

?
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Toutefois, les dispositions du paragraphe 1 peuvent être
déclarées inapplicables :

- à tout accord ou catégorie d'accords entre entrepriSes;
- à toute décision ou catégorie de décisions d'associations

dt entreprises, et
- à toute pratique concertée ou catégorie de pratiques

concertées qui contribuent à améliorer 1a production ou

1a distribution des produits ou à promouvoir 1e progrès

technique ou économique, tout en 16servant aux utilisateurs
une partie équitable du profit qui en résuIte, et sans

a) imposer aux entreprises intéressées des restrictions
qui ne sont pas indispensables pour atteindre ces

obj ect ifs ;

b) donner à ces entreprises la possibilité, pour une partie
substantielle des produits en cause, dtélirniner 1a

concurrence.

Article 86

Est incompatible avec le rnarché commun et interdit, dans la
mesure où le commerce entre Etats membres est susceptible
d'en être affectê, 1e fait pour une ou plusieurs entreprises
d'exploiter de façon abusive une position dominante sur le
marché commun ou dans une partie substantielle de celui-ci.
Ces pratiques abusives peuvent notamment consister à :

a) inposer de façon directe ou indirecte des prix drachat ou

de vente ou d'autres conditions de transaction non équitables;

b) limiter 1a production, les débouchés ou 1e développement

technique au préjudice des consommateurs;

c) appliquer à 1'égard de partenaires connerciaux des conditions

inégales à des prestations équivalentes, êtr leur infligeant
de ce fait un désavantage dans la concurrence;

d) subordonner 1a conclusion de contrats à ltacceptation, Pâr

1es partenaires, de prestations supplénentaires qui, Pâr leur
nature ou selon 1es usages commerCiaux, nront pas de lien
avec ltobjet de ces contrats."
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ces textes ne concernent que les accords, décisions ou
pratiques susceptibles d'affecter 1e commerce entre Etats.
Au niveau des pays d'Europe occidentale, des dispositions
réglementaires existent dans 1a plupart des cas. E11es ont
été nentionnées dans 1'examen des situations. 0n peut rappeler
quelques exemples à ce sujet :

- lrinterdiction faite aux producteurs d'imposer des prix de
revente aux intermédiaires commerciaux successifs;

- lrinterdiction de principe des pratiques commerciales restric-
tives à moins qurelles ne présentent un intérêt pour ra
collectivité (rnesure parfois accompagnée drune obligation
drenregistrement de tels accords auprôs des pouvoirs publics :
ex. : Royaume-Uni, Norvège, Pays-Bas) ;

- f instauration d' un systène de surveillance des entreprises
qui ont une position dominante suï 1e marché d,un produit, etc..

Lrefficacité de ces 1égislations varie cl'un pays à 1'autre
et dépend en fait de 1a volonté politique des gouvernements de
les faire appliquer r6ellenent notamment en dotant leurs
adninistrations des moyens suffisants pour enquêter auprès des
entrepri-ses, sanctionner 1es situations i11éga1es et faire
exécuter ces sanctions.
Un certain nombre d'organisations syndicales critiquent d,ailleurs
la carence des pouvoirs publics dans ce domaine. 11 s,agit
notamment de IrUGT en Espa gne de 1a CGT-F0 en France, du TUC
au Royaume-Uni êt, dans une certaine mesure, IrUSS en Suisse
et Ie DGB en R ub1 i ue fédérale drAll ema e. Dans drautres
pays, pâr contre, 1e jugement est plus positif, notamment dans
1es pays nordiques.
Dans certains pays, ces 1égislations
constituent lressentiel de 7a ré91eme
mesure où 1e contrôle direct des prix
très restreint de produits et de serv
Royaume-Uni Ré ubli ue fédêrale d'A1 lema ne Suisse.

en matière de concurrence
ntation des prix dans 1a
est limité à un nombre

ices : ex.: France,
,

Dans ces cas, 1es carences éventuelles dans lrapplication de
ces 1égislations sont particulièrement dommageables pour 1es
consommateurs, QUi Se retrouvent sans protection face aux
pratiques arbitraires des producteurs et distributeurs.
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Dans 1es pays où i1 existe, au contraire, des possibilités
prévues par ),a 1oi d'intervenir directement sur 1es prix
pratiquôs, de te1les I acunes peuvent être corrigées par

dfautres moyens. Ltexistence simultanée de règ1es relatives
à 1a concurrence et dtun contrôle direct des prix explique
dtailleurs parfois que 1es mesures en rnatière de concurrence
aient été noins développées, étant donné que les organisa-
tions représentatives des travailleurs et des consommateurs

concentraient leurs revendications et actions sur les mesures

de contrô1e direct (ex. Belgique, Luxembourg, Autriche,
Italie, notamment) .

Z) Intervention directe au niveau des prix

Les 1égislations des prix actuelles ou encore en vigueur dans

un passé proche (France, Grande-Bretagne,Grèce, Suisse) trouvent
leurs origines soit dans 1a période de f immédiat après-guerre
soit dans ce11e de 1a crise des années 70.

Dans 1es deux circonstances, e1les avaient pour objet de liniter
1es conséquences de f inflation pour 1es consommateurs et de

restreindre autant que possible 1es hausses de prix.
Dans f imrnédiat après-guerre, e1les étaient également 1iées
à 1a nécessité d'approvisionnement de 1'ensemble de la popula-
tion en produits et services indispensables.
I1 s'agissait donc de situations dans lesquelles i1 apparaissait
clairenent que les simples lois du marché et de la Liberté
d.e concurrence ne suffisaient plus pour protéger les intérêts
des consommateurs contre des hausses é1evées, trop éLevées

ou injustifiées de prix.
Les pouvoirs publics se sont alors dotés de moyens drinter-
vention contraignants leur pernettant dtagir plus directement
sur les prix et dren contrôler de plus près 1révolution.
11 en résulte qutil ntexiste en fait pas de pays où aucun

produit ou service ne fait ltobjet d'une forme de contrô1e
ou de surveillance de prix par les pouvoirs publics.
Dans tous les paysr êtr effet, 1es pouvoirs publics exercent
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un contrôle sur les prix de certains produits ou services
(ex.: services publics tels que soins de santé, transports
en conmun, P.T.T. ou autres).
De mêne dans la c.E.E., 1es prix des produits agricoles sont
réglernentés par des dispositions communautaires.
Néanmoins,dans plusieurs pays, 1e contrô1e reste 1'exception
linitée à quelques produits ou services isolés par rapport
au princine généra1 de liberté des prix. 11 en est ainsi en
France, âu R oyaume-Uni , en République fédérale d I A1 lemagne
et en Suisse notamment.
Dans drautres pays, si la garantie de 1a libre concurrence
reste 1'axe central de 1a politique des prix, les gouvernements
ont adopté des mesures de contrôle direct à la suite de la
crise des années 70 de sorte qu'un nombre important de

produits et services de base est soumis à diverses formes
de contrô1e, fut-i1 en principe temporaire dans certains cas.
Ctest 1e cas notamment des pays nordiques et des Pays-Bas.
Dans plusieurs pays, 1es produits de base font lrobjet d'un
contrô1e direct des prix : Italie, Irlande, Espagne.
Le principe d'un contrô1e généra1isé des prix des nroduits
et services est appliqué en Belgique, Autriche, Malte et
Luxembourg. La nature du contrô1e exercé varie également drun
pays à lrautre, a1lant de 1a sinple obligation de conmunica-
tion d'informations à la fixation de prix maxima par les
pouvoirs publics. Les principaux modes de contrô1e pratiqués
en Europe occidentale sont en effet 1es suivants :

- obligation de communiquer périodiquernent des informations
concernant les prix pratiqués (régime des prix "survei11és"
en Italie qui concerne 21eo des produits et services);

- obligation de déclaration préa1abIe de toute intention de

procéder à une hausse de prix : cette obligation existe
dans 1a nlupart des pays où les pouvoirs publics exercent
un contrô1e des prix, mais 1es conséquences de cette déc1a-
ration varient selon les pays puisque dans certains dtentre
eux la déclaration préa1ab1e ntentraîne d'intervention
gouvernementale qu'en cas de hausses abusives (régirne des
prix commr"rniqués en Espagne, dans certains cas en Suède),
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alors que dans d'autres e11e peut être suivie dtune négo-
ciation avec Ies pouvoirs publics qui peuvent bloquer tempo-
rairement un prix si les entreprises demanderesses n'acceptent
pas 1a hausse proposée en réponse par les pouvoirs publics
(Belgique) . Dans drautres pays encore, les pouvoirs publics
décident, à 1a suite de la déclaration préalable, s'i1s
autorisent ou non 1a hausse (régime des prix autorisés en

Espagtrê, pour 1es produits essentiels en Irlande, pour les
produits et services suweillés en Italie, au Luxembourg et
aux PaysrBas l
surveillance des prix permettant dr interdire éventuellement
1es hausses jugées abusives ( Danemark)

blocage temporaire et individualisé des prix (entreprise par
entrepri se ) en Suède);
blocage temporaire plus ou moins généra1isé avec exceptions
permettant de procéder à des hausses pour répercuter des
augmentations de coûtr (9I. : matières premières, transports,
parfois salaires) (Danemark, Norvège, Pays-Bas) ;

- fixation des prix maxima par les pouvoirs publics de

façon temporaire (Suède, Norvège) ou permanente (Malte) ;

- fixation des prix par accord entre interlocuteurs sociaux à

1a suite d'une demande de lrentreprise (Autriche).

A ce bref rappel du contenu de 1'examen pays par pays, i1 convient
d'ajouter que dans plusieurs pays 1e contrô1e des prix est
accompagnê d'un contrô1e des marges bénéficiaires, destiné à

éviter que certains intermédiaires ne profitent de certaines
hausses de prix à la production pour accroître leurs marges
bénéficiaires et ne remettent ainsi en cause le but mêne du
contrôle des prix, Qui est de freiner f inflation et tenpérer
la hausse des prix à 1a consommation.
Des jugements portés par Ies organisations syndicales, i1 est
difficile de dire laque11e ou lesquelles de ces méthodes de

contrôle sont les plus efficaces. En effet, des mécanismes
équivalents sont évalués de façon différente seLon les pays.
Ces écarts stexpliquent notamment par le fait que ltimportance
des rnoyens d'action et de contrô1e mis à la disposition des
administrations chargées du contrô1e des prix varie égalernent

(

t

,



?t',

dtun pays à I'autre, ce qui influence fortenent lrefficacité
de ces systèmes et annihile presque complètement dans certains
pays 1es intentions du iegislateur.
La mesure dans 1aque11e les organisations syndicales sont
associées à ltorganisation et à ltexercice de ce contrô1e
diffère également dtun pays à 1'autre. 0n peut citer 1a
France et 1a Belgique comme exemples de situations extrêmes.
En France, 1es organisations syndicales ne sont associées en
aucune manière au contrôle des prix par 1es pouvoirs publics
alors quten Belgique, 1es organisations syndicales sont
représentées dans 1a Commission pollr 1a Régulation des prix
qui donne un avis sur toutes les dôclarations préa1ab1es
de hausse.
L'examen des prises de position des organisations syndicales
permet cependant de relever des convergences dans l r analyse
que celles-ci font des mécanismes de régulation des prix.

3) Positions syndicales

Les organisations syndicales dans leur ensemble considèrent
que la liberté de concurrence tel1e qu'elle est conçue dans
1es théories 1ibérales est un leurre dans 1a nesure où
le jeu de la libre concurrence est limité et entravé par
de nombreux accords et ententes entre entreprises qui soüt
dans Ia grande majorité des cas tenus secrets, échappant
donc à toute surveillance, êt ne peuvent donc pas être
sanctionnés avec 1'efficacité nécessaire lorsqurils sont
préjudiciables aux intérêts des travailleurs et consommateurs.
Les organisations syndicales sont donc toutes favorables
à une certaine forne de contrôle des pouvoirs publics dans
ce domaine.
Les revendications fornulées à ce sujet srinscrivent d'ailleurs
dans 1e cadre des exigences syndicales en matière de démocra-
tisation de 1'économie, de communication drinforrnations
relatives à 1a gestion des entreprises et notamment à

1'évolution des coûts de production, des gains de productivitê
et des bénéfices réalisés.
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Tout contrôle des prix, quelIe que soit sa forme, suppose
au préa1ab1e que soient rendues disponibles certaines infor-
nations ayant trait à 1a formation des prix.
La communication de tel1es informations est indispensable
au fonctionnement de tout système ayant pour but la pratique
de prix équitables pour 1e consommateur.
c'est 1a raison pour 1aque11e 1es organisations syndicales
sont favorables à la déclaration préalable à toute hausse
de prix accompagnée de documents justifiant la nécessité
de 1a hausse.
En ce qui concerne les méthodes de contrôle des prix, oD
peut constater que 1es organisations syndicales estinent que
1es dispositions 1égislatives et réglementaires relatives
au contrô1e des pratiques commerciales restrictives et des
abus de puissance dominante sont à e11es seules insuffisantes
et doivent donc être complétées par d'autres mécanismes
d'intervention permettant aux pouvoirs publics de contrô1er
et d'influencer plus directenent les prix à 1a consommation.
Ces mécanismes pourraient avoir 1a forme :

- dtune cornbinaison de plusieurs moyens : ge1 temporaire
individualisé ou généra1isé, prix maximun, etc.. (te1s
qurils existent en Suède et Norvège avec 1'appui de LO-Suède,
TCO et LO-Norvège );

- d'un système de contrô1e assorti d'une nécessaire autori-
sation préa1ab1e (LO-Danemark , lJ.G.T., ICTU, ÔGn-L , dtune
possibilité pour 1es pouvoirs publics de retarder ou de
limiter 1es hausses (cr!"rr -cGT-F0, TUC, FGTB, _ FNV, uss) , d,un
droit pour 1es pouvoirs publics de fixer eux-mêmes res
niveaux de pri-x (cGIL, GWU) ou drune détermination des
prix par un organisne paritaire (ôGB)

Pour les organisations syndicales, lrefficacité des mécanismes
de contrôle des prix suppose également que :
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- 1es circuits de commercialisation et de distribution
fassent lrobjet drune surveillance rée11e permettant
drélininer les abus et 1es internédiaires inutiles;

- 1es adnrinistrations chargées de ce contrôle soienu réellement
dotées des moyens d'intervention, d'enquête et de contrôle
suffisants et soutenues dans leur action par une volonté
politique rée1le des pouvoirs publics de procéder à un te1
contrô1e, ce qui ntest pas le cas dans tous 1es pays
actuellement;

- 1es parties concernées soient impliquées dans ltexercice
de ce contrôle et puissent donc exprimer leur avis en 1a
matière : il s'agit 1à non seulement des entreprises, mais
également des organisations syndicales en tant que défende-
resses du pouvoir dt achat des travailleurs.

I1 reste évident pour les organisations syndicales que 1e contrôle
des prix ntest pas 1e seul moyen de lutter contre I'inflation,
mais qu'il constitue à ce sujet un é16ment dr importance non
négligeable à côté d'autres, ainsi que le souligne le programme
d'action de la C.E.S. :

"dans 1e cadre d'une planification économique, i1 faudrait
plutôt s'attaquer à f inflation en :

- renforçant 1a politique de concurrence et anti-monopole
au niveau national et au niveau européen;

- introduisant et coordonnant des systènes de surveillance des
prix, également au niveau eurorléen;

- négociant des accords mondiaux sur 1es produits de base et
en établissant des stocks-tampon pour assurer des prix
plus justes et plus stables;

- réfornant les politiques des prix agricoles;
- réformant 1es systèmes monétaires européen et international,

afin de réduire lrinflation résultant des modifications des
taux de change et 1'excès de liquidités internationales;

- accroissant 1a production et réduisant ainsi 1es coûts
uni taire s ;

- sunprimant les goulets dtétranglement par des nesures
sélectives du narché de 1'emploi, industrielles et régionales;
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luttant pour une plus grande égalité
richesses, afin de constituer 1a base
consensus social . "

des revenus et des

d'un meilleur

A lrimage du programme draction de la C.E.S., plusieurs
organisations syndicales ont souligné 1e fait que I'efficacité
des systèmes nationaux de contrôle des prix est limitée par
des é1éments de nature internationale qui obligent les autorités
nationales à autoriser des hausses de prix répercutant des
augmentations intervenues dans dtautres pays et influençant
le prix des produits faisant ltobjet d'un conmerce international.
Le contrôle national des prix constitue un instrument peu
efficace par rapport aux produits importés. crest ce constat
qui conduit 1a C.E.S. et ses organisations affiliées à

demander une coordination au niveau européen des mécanismes
de surveillance des prix.
Pour le mouvement syndical, ltaction en matière de prix srinscrit
dans le cadre plus globar de la défense du pouvoir dtachat
dont le second volet important est 1a politique salariale.

Le chapitre suivant a pour objet de décrire brièvement 1es
stratégies des organisations syndicales en matière de salaires
en vue de défendre le pouvoir d'achat des travailleurs et
1e lien qu'e11es établissent éventuellement avec leur
action en matière de prix.
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CHAPITRE III : POLITIQUE DES SALAIRES ET EVOLIJTION DES PRIX

La défense et 1a pronotion du pouvoir d'achat des travailleurs
et de leurs farnilles implique en réa1ité des actions sur
une nultiplicité de facteurs qui déterminent ce pouvoir
d'achat. 11 stagit non seulement de combattre f inflation
et de liniter 1es hausses de prix, mais égalenent de garantir
une certaine évolution des salaires et des prestations
sociales (S. : pensions de retraite, allocations farniliales,
allocations de chômage, pensions d'invalidité, indemnisation
des soins de santé et des incapacités professionnelles, etc..).
Le pouvoir d'achat est égalenent fonction des pré1èvements

effectués sur 1es salaires de façon directe (impôts directs
et cotisations sociales) et indirecte (T.V.A. et autres
impôts indirects).
Pour un certain nombre de personnes, i1 faut prendre en consi-
dération les revenus du travail, mais aussi d'autres sources

de revenus. Drautres facteurs pourraient encore être ajoutés
à ceux qui viennent d'être nentionnés.
La lutte pour 1a sauvegarde du pouvoir dtachat est égalenent
directenent 1iée aux problèmes de 1a réduction des inégalités
de revenus et de salaires et de 1a garantie d'un salaire ou

revenu minimum à chaque individu. Cette problématique est
donc complexe et il ne s'agira pas dans ce chapitre de la
développer de façon conplète et exhaustive. Ce thème fera
d'ai1leurs lrobjet d'une étude distincte de lrlnstitut syndical
européen.
L'intention de ce chapitre est de présenter quelques indications
sur La façon dont 1es hausses de prix sont répercutées au

niveau des salaires et sur 1es revendications forrnulées
par 1es organisations syndicales sur ce point.
Selon les pays, il existe des systèrnes plus ou moins automa-

tiques dtindexation des salaires, alors que dans d'autres
1 t êvolution des prix est un facteur pris en considération dans

1es négociations salariales, mais ne constitue pas le
fondement unique de ces négociations.
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Le bref examen par pays qui suit a été établi sur base des
inforrnations fournies par 1es organisations affiliées à 1a
c.E.s. dans 1e cadre de cette étude sur les prix et celles
contenues dans 1es rapports de 1tI.S.E. sur 1es "Négociations
collectives en Europe occidentale".

AUTRICHE

Les négociations salariales sont fortement centralisées dans
ce pays. Les augmentations salariales sont déterminées lors de négociations de

façon à répercuter 1e plus exactement possible l'évolution
du coût de la vie et à obtenir des augmentat.r-ors similaires dans tous 1es

secteurs d'activité. I1 n'existe en effet pas en Autriche de système

d'indexation automatique des salaires. Toutefois, selon 1'ôG, des

arÉliorations restent possibles sur ce dernier point. -t'ôm demande

en conséquence rme information plus grande encore, sans distinction entre
ffsecteurs protêgés et non protégés" ainsi qutun re1èvenent
des bas salaires.

BELGIQUE

La base de 1'évolution des salaires est une indexation généra-
1isée des rémunérations et allocations sociales, qui permet
de sauvegarder le pouvoir drachat selon la FGTB, eui est très
attachée f'au triangle prix - indice - salaires".
Ce système d'indexation gêtéra1isée a pour conséquence de

maintenir globalement 1e pouvoir d'achat sans conflit
sans anticipation inflatoire.
11 implique 1rélaboration et le contrôle pernanent drun bon

"indice des prix à 1a consommation" régu1ièrement revu et
adapté sur base d'enquêtes sur les budgets des ménages.
Ce système doit être complété par des adaptations périodiques
des barèmes fiscaux, de manière à ne pas reprendre aux
revenus modestes et moyens ce que f indexation leur a accordé.
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Les négociations collectives portent dès lors sur des
augmentations du pouvoir d'achat, au-de1à du maintien de

celui-ci. Pour 1a F.G.T.B., ce systène est 1'un des acqul s

1es plus importants de 1a lutte syndicale.
"I1 oblige 1es pouvoirs publics à se préoccuper du niveau
des prix et modère 1es appétits des entreprises en matière
de prix. "
Pour la C.S.C. égalernent, le maintien du pouvoir d'achat
des travailleurs nécessite la conservation des mécanismes

dtindexation des salaires que veulent remettre en cause

les employeurs, certains partis politiques ainsi que certains
milieux gouvernementaux.
El1e tient à 1a conjugaison d'une indexation automatique
des salaires et d'une stricte réglementation des prix.

DANEMARK

Depuis 1939, f indexation automatique des salaires en fonction
du coüt de 1a vie fait partie intégrante du systèrne de

négociations collectirres au Danemark.

Ce système a étê accepté par les employeurs et 1es organi-
sations syndicales.
L'évolution des salaires est donc liée à ce1le d'un indice
de référence ("wage-regulating price index") qui est publiê
trimestriellement et qui constitue une moyenne des trois
indices mensuels du trinestre considéré. (La différence entre
f indice nensuel et f indice des prix de détail a étê expliquée
dans 1e chapitre I).
En vertu des conventions collectives, les salaires sont ajustés
deux fois par âtr, le 1er mars et 1e 1er septembre sur base

des indices de janvier et juillet.
Cet ajustenent tient compte de la hausse de 1 I indice : chaque

hausse de 3 points de f indice donne lieu au paiement dtune

"part de supplénent de coût de 1a vie".
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Ltimportance de cette compensation est régu1ièrement renégociée
par les inter'locuteurs sociaux. La dernière renégociation a

eu lieu en janvier 19S0, La.o*p".rrrtion pour chaque hausse

de 3 points de lrindice a êtê fixée à 0,9 couronnes par heure.
Cette compensation est la nême pour tous 1es salariés couverts
par 1es conventions collectives. Cela implique que 1es bas

salaires reçoivent comparativernent une meilleure compensation.

Actuellernent, 1es corrections permettent de compenser

85% des hausses des prix pour les bas salaires, alors que

La compensation moyenne pour lrensemble des salariés est
de 65%.

Ce mécanisme fait lrobjet de critiques répétées depuis
les années 60 de 1a part des emnloyeurs à 1'occasion de chaque
renouvellement des conventions collectives.
Cette controverse s'est déve1opp6e en raison de plusieurs
facteurs. A ltoccasion des dévaluations intervenues au cours
des 15 dernières années au Danemark, i1 stest posé la
question de savoir si une dévaluation et donc une détérioration
des termes d'échange devrait donner lieu à compensation.
Ce principe n'a pas été généralement accepté dans le mouvenent

syndical danois, selon L0, notamment parce que certains
secteurs ont retiré des avantages de ces dévaluations au

niveau des revenus. Lors de 1a dernière dévaluation, 1es

organisations syndicales ont accepté que 1a hausse des produits
importés ne soit pas compensée par 1e biais du mécanisme de

f indexation.
Les hausses répétées des prix des produits pétroliers ont
posé 1e problème du déficit de 1a balance des paiements qui
est supporté par toute 1a collectivité, ce qui a conduit à

1'exclusion des produits énergétiques de 1a liste des é1éments

de référence de f indice.
Indépendamment de ce systèrne d'indexation automatique des

salaires, des négociations ont lieu sur 1es salaires au niveau
national et sectoriel ainsi qurau niveau des entreprises. Les

négociations au niveau des entreprises jouent un rôle de

plus en plus important pour plusieurs raisons :
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- depuis 1a crise, pcu d'augmentations ont êté obtenues
au niveau central;

- 1e système d'indexation ne permet qurune compensation
partic-.11e des hausses de prix;

- la suspension temporaire de cette indexation de septembre
1977 à septembre 1979.

L0-Danemark est attachée à ce principe d'indexation automa-
tique en raison de la solidarité qu'i1 crée entre travailleurs
tant du secteur public que du secteur prlvé.

ESPAGNE

Dans ce pays, i1 nrexiste pas de système 1éga1 d'indexationdes
salaires . L I U. G. T. revendique 1 I instauration d'un te1 systène
de révisions automatiques des salaires en vue de maintenir
1e pouvoir drachat. Cette revendication est systématiquement
fornulée depuis 1977. Ce système permettrait de déterminer
en fonction des données existantes (au niveau.gouvernemental
et syndical) une augmentation pernettant de garantir 1e

pouvoir drachat des travailleurs sans provoquer de tensions
inflationnistes.
En 1 978 et 1979, 1e gouvernement a fixé unilatéralement des

plafonds de hausses salariales nettement inférieures aux

augmentations de prix.
Ainsi, en 1979, alors que les organisations syndicales reven-
diquaient des augnentations de 16eo, 1e gouvernement a

maintenu Ie plafond à 14eo. La réalité a confirné les prévisions
syndicales dans la mesure où f indice des prix à la consom-

mation a atteint 15,6o0 et que par 7a signature de ltaccord-
cadre interconfédéra1 entre 1a CEOE (organisation des employeurs)

et 1tUGT, 1'augmentation devait se situer entre 13 et 16oa

en raison de lrinflation.
En 1980, 1'accord interconfédéral signé entre 1a CEOii

et plusieurs organisations syndicales dont 1'UGT a prévu
que "Si ltindice des prix à 1a consommation enregistre une

hausse de plus de 6 r75eo àtt 30 juin 1980, les effets de la
consommation intérieure en pétrole n'étant pas pris en considé-
ration, une révision des salaires devra intervenir sur base
de cette hausse.
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Cette 16vision sera appliquôe à partir du ler janvicr 1980."
Une clause scmblable figure dans 78,5% des accords signés
par 1 'UGT.

LrUGT a pour objectif de maintenir 1e pouvoir d'achat sans
provoquer d'inflation, En outre, i1 existe encore des secteurs
où 1es salaires restent inférieurs à ce que devrait être
un salaire décent. Pour cette raison, 1'UGT s'efforce
ci'obtenir un salaire minimum correspondant aux nécessités
actuel 1es .

FRANCE

I1 nrexiste pas en France de système généra1isé d'indexation
des salaires. Les salaires font 1'objet de conventions
collectives selon 1es cas par entreprises, par branches
industrielles, dans 1a fonction publique et dans 1es entre-
prises du secteur nationalisé.
En pratique, ces conventions et accords prévoient très
fréquemment des mécanismes d'indexation des salaires ou de

référence à des indices pour le réajustement des salaires.
Les organisations syndicales essaient de faire appliquer des
mécanismes dtajustement des salaires en fonction de systèmes
de moyennes calculées sur base non seulement de ltindice
officiel, mais aussi sur différents indices syndicaux.
Depuis plusieurs années, les accords déjà conclus sur ces
systèmes dtindexation sont unilatéralement remis en cause
par les employeurs.
Pour la CGT-FO, 1a né gociati.on collective demeure actuel-
lement le seul moyen efficace d,assurer une politique
salariale permettant de garantir 1e pouvoir d'achat et même

de 1e faire progresser" Jusqu'à présent, 1e maintien du
pouvoir drachat a pu être garanti pour 1a plupart des salariés
des secteurs public et privé, et notamment des bas salaires.
seuls les salaires des cadres dirigeants nfont sans doute
pas suivi entièrement ltinflation.
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Les revendications salariales de ).a cFDT portent avant tout
sur 1es bas salaires et 1a hiérarchie des salaires.
Crest pourquoi 1a CFDT assortit ses revend.ications salariales

dtautres mesures qui devraient limiter 1es effets induits
d'une forte augmentation des bas salaires. ces mesures
portent sur 1e resserrement de la hiérarchie salariale, sur
le contrôle des prix par les travailleurs au niveau de
lrentreprise, sur 1a redistribution des gains de productivité
entre 1es revenus du capital et 1es revenus du travail, sur
une réforme de 1a fiscalité et des cotisations sociales, sur
une réforrne du mode de fixation des marges, sur la pénalisation
des secteurs archaiques qui absorbent une part importante de
1a valeur ajoutée.

GRANDE-BRETAGNE

0n ne trouve que quelques exemples isolés de conventions
collectives fixant des systènes d'indexation des salaires
en fonction de 1'évolution du coût de 1a vie : il en est
ainsi dans les secteurs des assurances et de 1a chaussure.
La liberté de négociation sans cadre préétabli reste donc
la règle.
Les revendications syndicales en matière de salaires aux
différents niveaux de négociation sont établies en fonction
d'une variété de facteurs tels que :

- 1e taux drinflation depuis 1'accord précédent (souvent 1 an)
et 1es perspectives futures à ce sujet;

- 1es différences et écarts antérieurs existant éventuellement
par rapport aux salaires octroyés dans d'autres branches
pour des fonctions équivalentes;

- 1e constat des résultats de 1'entreprise (en particulier
en ce qui concerne sa rentabilité et ses bénéfices existants,
mais aussi tels qurils sont prévisibles pour lravenir).
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si les conséquences cle ces revendications sur 1es prix sont
prises en considération, 1'objectif principal dans les négo-
ciations reste d'obtenir un accord protégeant ou renforçant
le niveau de vie réel des travailleurs.
Le I.u.a. a reconnu que 1es négociations colrectives n'ont
eu que rarement trait aux décisions des entreprises en matière
de prix, d'investissements ou de développenent des activités
de production de lrentreprise.
Le T.u.c. et ses organisations affiliées ont cependant tenté
dr agir dans ce sens et ont co-signé avec 1e gouvernement
travailliste dralors (février 1g7g) une déclaration sur
"1réconomie et 1es responsabilités du gouvernement et des
organisations syndicales" qui affirmait que, pour 1es signa-
taires de la déclaration, : "1es négociateurs, dans 1es entre-
prises publiques, privées et nationalisées devraient insister
sur 1a nécessité dtassurer une efficacité maximale drutilisa-
tion des ressources et une limitation des coûts unitaires
et prendre en considération lrimpact des conventions collectives
sur 1es prix. La commission des lrrix a 1égitimement pour tâche
d'examiner tous 1es é1éments des hausses des prix proposées,
y cornpris 1es matières premières, 1es salaires et 1es coûts
en capitaux, euêl que soit le stade de 1a production.
r1 faudrait exercer une pression sur 1es emproyeurs pour
qurils prennent, dans 1es conventions collectives, des
engagenents quant aux prix qurils vont pratiquer.."
Le changement de gouvernement en mai 1g7g a enpêché toute
suite à cette déclaration.
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GRECE

La G.S.E.E. a pour objectif d'obtenir une augmentation ou,
au minimum, 1e maintien du pouvoir drachat des travailleurs.
En priorité, e1le revendique une augmentation rée11e des
bas salaires. La réalisation de cet objectif passe ,

pour 1a G.S.E.E. , pâr une stabilité des prix et 1a mise en
place d'un système d'indexation des salaires" pour cette
raisonr la liaison automatique (ou sous certaines conditions
techniques) des salaires à 1 I indice des prix est une revendi-
cation prior itaire de 1a G. S . E.!.
Jusqutà présont, utr tel système n'existait pas en Grèce, de

sorte que 1e maintien du pouvoir dtachat et le rêajustement
des salaires en fonction des hausses de prix dépendaient de

f issue des négociations collectives. Le gouvernement grec
stest engagé à introduire un système de liaison des salaires
à f indice des prix à partir du 1er novembre 1981.
La C.S.E.E. approuve cette décision du gouvernement, nais
demande que cette indexation soit faite sur base drun indice
acceptable et tienne compte des gains de productivité. Par
lrintroduction de ce système, 1es négociations salariales
ne porteront dès lors que sur des augmentations a11ant au-delà
de celles répercutant 1es hausses du coût de 1a vie"

I RI,ANDE

Dans ce pays également, i1 n'existe pas d'indexation automa-
tique des salaires, Ceux-ci font lrobjet de négociations
périodiques au niveau national et sont modifiés en tenant
compte du produit national et de la nécessité de rnaintenir le
pouvoir drachat des travailleurs, de leur accorder une part
êquitable des profits (si ceux-ci existent) et d'améliorer
leur niveau de vie. Le concept de négociations salariales au

niveau national tient compte des hausses qui seront appliquées
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dans 1'ensemble de f industrie. Des négociations décentralisées

ne peuvent avoir lieu que sj- 1es augmentations salariales
ainsi accordées nfentravent pas 1es orientations décidées

au niveau national.
Ces principes de négociation supposent donc par essence quton

tienne compte de 1'évolution des prix. Lraccord national
("National Understanding") adopté en 1 980 par les interlocu-
teurs sociaux et 1e gouvernement porte en matière de salaires
sur une période de 1 5 mois et prêvoit 3 phases distinctes :

- un gel des salaires pendant un mois à partir de 1'expiration
cles accords antérieurs;

- une deuxième phase de 8 mois pendant 1aquelle Ie salaire de

base Sera augmenté de 8% et d'une livre par semaine;

- une troisième phase de 6 mois pendant 1aque1le 1e salaire
de base sera augnenté de 6eo.

L'accord prévoit en outre que si ltindice des prix augmente

de plus de lOeo entre 1a ni.-mai .1980 et 1a mi-février 1981

les interlocuteurs sociaux se rencontreront pour discuter dtune

négociation éventuelle de 1'augmentation prévue pour 1a troi-
sième phase.

ISI,ANDE

Pour ce pays, oû peut rappeler les informations contenues

dans 1e rapport "Négociations collectives en Europe occidentale
'l 978 -1979 et perspectives pour 1 980" de 1r L S ' E '

"Le taux très é1evé d'inflation en Islande (en 1978, les prix
à la consommation ont augmenté de 44 rge,) fait que le systène

d'indexation est considéré comme une question capitale.
Dans 1'accord de 1975, la prime à 1a vie chère devait être
calculée sur base de f index des prix à 1a consommation.

Ce système visait 1a garantie du pouvoir d'achat sur une base

mensuelle.
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En avril 1978, 1e Parlement a aciopté une 1oi qui eut pour

conséquence une détérioration considérab1e du système d'inde-
xation. Premièrement, i1 fut dôcidé qrre 1e calcu1 de 1a prine
à 1a vie chère devrait prendre en considération 1es changements

intervenus dans 1es termes d'échange par rapport à la
moyenne de 1978. Ainsi la balance commerciale connut un déficit
considérable principalement à cause des hausses importantes
du prix du pétrole survenues dans le deuxième semestre 1 978

et le premier semestre 1979. Ceci eut pour résultat de diminuer

de: Zeo par rapport à ce qu'el1e aurait dû être Ia prime à la
vje chère du 1er juin, êt de Zeo encore celle du ler septembre.

Deuxièmement, alors que jusque 1à les dépenses de consommation

de vin, d'a1coo1 et de tabac figuraient encore dans f index,

i1 fut décidé en même temps que toute augmentation concernant

ces produits pourrait être déduite du ca1cu1 de lrindex, ce

qui signifiait que lorsqu'on calculerait 1e montant de lrindex,
ces produits y figureraient toujours à un prix inchangé.

Troisi.èmenent, 1a méthode de ca1cu1 de 1a déduction due à

1'augmentation des salaires agricoles fut modifiée et cette
déduction devint beaucoup plus irnportante qurauparavant.

Quatrièmement, une disposition fut arrêtée introduisant que

soient reprises dans 1e ca1cu1 de f index du coût de 1a vie

1es taxes 1evées pour augmenter 1es subsides aux ménages

utilisant des produits à base de pétro1e Ëour chauffer leur
tldomrclIe.

iTALIE

Tous.les secteurs dtactivité Sont actuellement couverts par

un système d'indexation des salaires en fonction de 1révolution
des prix. Les employeurs et le gouveTnement ont à plusieurs
reprises tenté de remettre en cause ce système sans y parvenir
toutefois, ên raison du refus syndical. En vertu de Ce système

d'indexation, appelé "éche11e mobile" (scala mobile), une

révision des salaires est effectuée tous les trois mois lorsque
1e coût de la vie a augmenté pendant 1a pérj ode considérée.
Ce systèrne ne permet de compenser qu'une partie de la perte de

rrouvoir d'achat (de TOeo à 90% selon les cas, 1a compensation

étant intégra1e pour 1es salaires ne dépassant pas 418.000 lires
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par mois). La compensation du surplus de perte de pouvoir
d'achat fait 1'objet de négociations salariales tant au niveau

national qu'au niveau des entreprises, etr tenant compte

des qualifications, des gains de productivité et du dévelop-
peinent de nottvelles technologies.
Pour 1a Fédération unitaire italienne, ce mécanisme d'indexation
est un instrument essentiel pour 1es organisations syndicales
dans leur lutte pour le maintien des salaires rée1s et donc

du pouvoir d'achat puisqu'i1 permet de rattraper toute perte
due à la hausse du coût de 1a vie.

LUXEMBOURG

Ici aussi, i1 existe Lm système 1égal d'indexation des salaires sur

les prix. I1 s'applique à 1'ensernble du secteur public et
privé depuis 1946. I1 implique une revalorisation des salaires
à chaque fois que f indice augmente de Z,5oo et prévoit une

tranche indiciaire d'avance de 1 ,Seo.

LrOGB-L eSt favorable au système d'indexation dans 1a mesure

où i1 constitue un moyen important de protection pour les
travailleurs. D'autre part, ce système présente lravantage
de permettre aux organisations syndicales de conclure des

conventions collectives d'une durée excédant ltannée et
d'éviter ainsi 1a multiplication de 1'effet psychologique qui

est à 1a base d'augmentations de prix régu1ières à la conclu-

sion de conventions dans 1es secteurs 1es plus importants.
Si 1'OGB-L est d'accord sur le principe du système drindexa-
tion, e11e nten revendique pas moins certaines réfornes
notamment en ce qui concerne 1es bases de ca1cu1 de lfindice
pour que celui-ci reflète mieux la consommation des ménages

(cf.chapitre I), et lroctroi d'une tranche indiciaire minimale.
De plus, 1es organisations syndicales srattachent à défendre

1es avantages acquis par 1e système dtindexation qui sont

remis en question par 1es milieux politiques de droite et le
patronat.
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M;\1,'l'lr

Depuis une 1oi de 1971, tous 1es travailleurs maltais
reçoivent chaque année une augmentation salariale destinée
à compenser 1a hausse du coût de 1a vie.
Les négociations salariales entre 1e GWU (qui représente
TAeo des travailleurs syndiqués) et 1e patronat conduisent
à cles augmentations qui srajoutent à celles prévues en

vertu du système LégaL d'indexatjon.
Une 1oi de 1975 a de plus étendu un systène appliqué
conventionnellement depuis 1973 et prévoyant 1e paienent
dtune prime unnuel1e pour répercuter les gains de productivité.
Cette prime est payable à deux moments différents (juin et
décembre) . El1e a été multipliée par 10 depuis 'l 973.

Le G.W.U. signale aussi que le pouvoir d'achat est égalenent
maintenu ou accru par des allocations familiales (qui ont dans

certains cas augnenté de 480% depuis 1 974) et des abattements
fiscaux (pour 1es personnes mariées et en fonction du nombre

d'enfants) .

NOi{VEGE

11 n'y a pas de liaison de salaires à I'index dans ce pays.

Les interlocrrteurs sociaux dételminent 1es augmentations

salariales à effectuer par voie de négociation en ltabsence
de toute système d'indexation automatique. Depuis 5 à 6 ans,

1e gouvernement participe dans une certaine mesure à ces

négociations. Pour cette raison, les revendications syndic.ales
et les négociations e11es-mênes tiennent compte des éléments

de pouvoir d'achat, de politique de prix et de politique
fi scale. Des estimations sont faites quant aux hausses

de prix à venir et des compensations salariales nécessaires.
LO a demandé une politique des prix qui soit conforme aux

objectifs de maintien du pouvoir d'achat.
I1 faut également préciser que le ge1 des prix (mentionné au

chapitre II) a été accompagn6 d'un gel des salaires du

12 septembre 1978 au 31 décembre 1979, ce ge1 ayant reçu
1' appui de i,O.
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sril nrexiste pas de système léga1 drindexation des salaires,
la quasi-totalité des conventions collectives contiennent
des systèmes de compensation des augnentations de prix au
niveau du salaire brut pour protéger le pouvoir drachat
des travailleurs.
La plupart des salaires sont donc alignés sur 1révolution de
lrindice des prix.
Beaucoup de conventions prévoient également des montants
minina draugmentation des salaires par pourcentage de hausse
des prix.
Le gouvernement a fixé des maxima de conpensation par pourcen-
tage de hausse des prix, ce qui lra amené à intervenir dans
des conventions collectives déjà signées et conduit 1es
organisations syndicales à protester contre cette pratique.
selon la FNV, une politique syndicale coordonnée en matière
de salaires, tel1e qu'e11e a étê poursuivie aux pays-Bas au
cours des dernières années, pourrait dans certains cas
entraîner des problèmes étant donné 1 runifornité de principe
des revendications salariales dans 1es différents secteurs
économiques, où un nombre important de facteurs joue.
crest pourquoi 1a FNV se prononce pour une politique des
prix différenciée, c'êst-à-dire dont 1e contenu tienne conpte
des différences de situations entre secteurs économiques.

REPUBLIQUE FEDERALE D'ALLEMAGNE

11 n'y a pas de systène de liaison automatique des salaires
à lrindice des prix en République fédérale d'Allemagne. Le
D.G.B. et ses organisations affiliées sont drailleurs opposés
à ce système qui constituerait selon eux une entrave à 1a
liberté de négociation. Le ranport d'activités du DGB pour
1975/77 a rappelé La conception du DGB en ce qui concerne le
naintien de 1'autonomie en matière de négociations collectives.

- 93
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"La condition préa1ab1e pour Ia stratégie syndicale en

matière de négociations collective est lrautonomie sur ce

terrain. Les syndicats ne peuvent assumer leur fonction dans
la société et dans 1'économie que si leur autonomie pleine
et entière est garantie en natière de négociations collectives.
I1s s'opposeront donc à toute tentative de limiter directement
ou indirectement leur autonomie en matière de négociations
co1 lective s .

Crest pourquoi i1s refusent toute liaison des revenus des

travailleurs à quelque indice statistique que ce soit ainsi
qu'à toute réglenentation par des lignes directrices salariales.
(...) La poursuite drune stratégie syndicale active en matière
de négociations collectives doit contribuer à La réalisation
d'une répartition êquitable des revenus en liaison avec 1e

plein emploi, 1a croissance écononique continue et la stabilité
des prix."

SUEDE

Le problène de lrajustement des salaires en fonction des hausses
de prix est rég1é par les conventions collectives et nrest donc
pas organisé par des dispositions 1égislatives à caractère
permanent.

Ces négociations ont principalement lieu au niveau national,
mais 1e système suédois implique des conventions distinctes
pour 1es travailleurs manuels et non-manue1s, 1es secteurs
public et privé.
Ces liaisons entre les salaires et 1es prix revêtent généra-
lement lrune des formes suivantes :

- une clause prévoyant une augmentation de salaire lorsque
lrindice des prix atteint ou dépasse un certain niveau;

- lrouverture de nouvelles négociations lorsque 1e niveau
des prix dépasse un certain seuil.

LO a ainsi obtenu un accord dtun an prévoyant que si ltindice
des prix atteignait un certain niveau (571)rune augmentation
des salaires serait accordée dans une mesure déterninée par
1'accord et payée au moyen de réserves constituées par les
entreprises.

7
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Les organisations syndicale, L0 et 'fCO ont évidemrnent pour
objectif de défendre et pronouvoir le pouvoir d'achat de

leurs adhérents. Leurs revendications salariales sont
établies en tenant conpte des modifications du régime fiscal,
des gains de productivité, des prévisions quant à 1révolu-
tion interne des prix à la consommation, etc...'
Lorsque des conventions collectives stipulent des augmentations

de salaires, 1es entrepriSes procèdent souvent à des hausses

de prix pour compenser ces augmentations. En vertu des

nécanismes de contrôle des prix (cf.supra), 1e SPK dispose
d'un droit de négociation et parfois de limitation des hausses.

Ainsi iI refuse généralement 1es hausses de prix qui ont pour

but de répercuter des augmentations de salaires accordées

en dehors du cadre conventionnel.

SU i SSE

Si 1a 1oi n'intervient pas dans ce dornaine, 1es conventions

collectives contiennent presque toutes ôes clauSes dt indexa-

tion qui sont toutefois formulées de diverses façons. Selon

les cas, 1es conventions prévoient que':
- les salaires sont adaptés au coût de 1a vie au 1er janvier

de chaque année;

- 1es hausses de prix sont compensées tous les 6 mois en

fonction de f indice des prix à 1a consommation;

- si ltindice des prix à la consommation varie dtun certain
nombre de pointS ou dtun certain potrrcentàEê, 1es salaires
de base sont révisés ou des négociations sont entamées en

vue de 1 I adaptation des salaires.
I1 y a êgalement eu précédemment des réglements fixant un

montant déterminé par point de f indice pour compenser

1 I augmentation des prix.
pour 1e personnel des services publics, en particulier pour

les agents des services fédéraux, cantonnaux et conmunaux,

ltadaptation à 1a hausse des prix est fixée par 1a loi :

habituellement, or procède à des adaptations annuelles et

semestrielles des salaires à lraugmentation des prix.
1tU.S.S. s'efforce toujours d'obtenir, au minimum, une

compensation intégra1e des hausses de prix.
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BEryABq UES DE SYNTHESE

Cet examen par pays dénontre f importance accordée par
les organisations syndicales à 1a question du maintien du
pouvoir drachat et de 1a compensation salariale de la
hausse des prix.
Les situations et stratégies syndicales nationales pour
1a réalisation de cet objectif diffèrent énormément, a11ant
d'un système légal d'indexation automatique à celui de

1a liberté complète de négociation.
Dans certains pays, 1es organisations syndicales n'ont pas
voulu de rattachement des salaires à lrindice des prix
parce qu'el1es y voient une contrainte à 1a liberté de

négociation, notamment par exernple pour obtenir des augmen-

tations plus imDortanres.
Drautres organisations considèrent au contraire que ltindexa-
tion automatique des salaires est un acquis fondamental du

mouvement syndical et constitue 1a garantie essentielle du

pouvoir drachat qui ntest plus remis en cause à chaque
nouvelle négociation. Les négociations collectives qui abordent
les questions salariales ne font dans ces pays qutaborder des
questions a11ant au-de1à de ce droit acquis.
I1 existe plusieurs pays ot'i 1es systèmes dtindexation
tion ne sont pas prévus par Ia 1oi, mais 1e sont par la voie
conventionnelle, que ce soit au niveau national ou au niveau
des branches ou des entreprises.
Drautres pays connaissent des situations intermédiaires où,
en 1'absence drindexation automatique, 1es conventions co11ec-
tives prévoient lrouverture de nouvelles négociations sala-
riales lorsque le niveau des prix atteint ou dépasse un
certain palier.
I1 faut ajouter à cela que dans beaucoup de pays, ces
principes et systèmes font 1'ob-iet d'attaques et remises en
question par 1e patronat, relayé parfois par des partis poli-
tiques et des gouvernements, gui veulent comllresser les coûts
salariaux dans 1e cadre de politiques jugées restrictives
et récessionnistes par 1es organisations syndicales.
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Celles-ci s'efforcent de plus en plus d'étendre 1a

pour le maintien du pouvoir d'achat au-de1à du seul

des salaires pour toucher dtautres aspects qui ont

mentionnés précédemment, dont notamrnent 1es revenus

rernplacement, les prix et 1es impôts.

lutte
donaine

ete
de
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CONCLUS I ONS

ces conclusions ont pour objet de rappeler 1es principales
constatations qui ont êtê formulées dans 1es chapitres
préc6dents tant en ce qui concerne 1es systèmes 1égaux et
réglementaires en matière de prix qu'en ce qui concerne 1es
positions syndicales à ce sujet.
Lrinflation qui a touché 1'Europe occidentale dans 1es années
70 a donné à 1'objectif syndical de 1a lutte pour le pouvoir
drachat une dimension supplémentaire. En effet, dans
1es ann6es 6t), les taux de chômage étaient, par comparaison,
relativement bas et les hausses de prix relativenent rnodérées
de sorte qu'en matière de lutte pour 1e pouvoir drachat, les
organisations syndicales avaient pour but 1e développement du
potrvoir d'achat, êtr particulier pour 1es travailleurs 1es
pltrs défavorisés.
Les hausses massives des prix qui frappent 1'Europe occidentale
depuis 1973-74 ont remis en cause 1es acquis des travailleurs
en matière de pouvoir dtachat; il sragit maintenant dans
beaucoup de cas de défendre le niveau de vie et le pouvoir
d'achat acquis, tout en continuant 1es efforts pour promouvoir
1e pouvoir d'achat des plus défavorisés.
ces objectifs nécessitent au préalab1e une connaissance 1a
plus exacte Dossible de 1'évolution des prix des produits et
services de consommation courante. Les mesures de cette
évolution sont généralement effectuées par des organismes
publics qui calculent des indices des prix à 1a consonmation
selon des méthodes globalement semblables drun pays à lfautre.
Pour 1a grande majorité des organisations syndicales, ces
indices présentent une image correcte de 1 r évolution des prix
et constituent donc une base de référence fiable. Dans certains
pays, des critiques sont cependant émises à 1'égard des listes
de produits et services pris en considération pour le calcu1
de f indice. 11 leur est reproché de ne pas refléter de
façon suffisamment exacte 1a consommation rée11e des rnénages.
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La défense clu pouvoir d'achat peut et doit suivre deux

glands axes : - un freinage de la hausse des prix;
- un rattrapage de ces hausses par des augmentations

des composantes du revenu.
La libre concurrence et le jeu des lois du narché se sont
avérés de plus en plus inopérants dans 1a poursuite de

lrobjectif de freinage des hausses des prix.
La libre concurrence est apparue de plus en plus comme une

illusion en raison de multiples accords drententes entre entre-
prises, de pratiques commerciales restrictives, de 1a

complexité croissante des circuits de distribution et de

commercialisation, de 1 'arrrrariti on dr intermédiaires nombreux

et parfois i.nutiles et du caractère de plus en plus aléatoire
des sanctions des accords et abus cle puissance dominante
face aux entreprises multinationales.
Les consonmateurs sont souvent privés dtinformations leur
permettant de comparer rée1lement 1es prix et les qualités
des produits et services, 1a publicité incontrô1ée venant
encore accroître cette confusion.
La plupart des organisations syndicales denandent un déve1op-
pement et une application plus stricte des règ1es sanctionnant
1es pratiques commerciales restrictives, les abus de puissance
dominante et tous 1es accords et ententes qui ont des consê-
quences préjudiciables pour 1es consommateurs.

El1es estiment cependant que dans les circonstances présentes,
ces mécanismes sont à eux seuls insuffisants pour lirniter les
hausses de prix et revendiquent en conséquence lroctroi et
le dévelopoement de moyens de surveillance et de contrôle
direct des pouvoirs publics sur les prix" Cette attitude des

organisations syndicales nationales s'est traduite d'ai11eurs
dans le programme d' action 197 9 -'l 98 Z de la C . E. S . par une

revendication relative à 1a protection du pouvoir drachat
dans les termes suivants : "Cette protection passe par une

neilleure transparence des marchés, un contrô1e et une

surveillance des prix débouchant sur une régulation des prix
jointe à une sanction de tout abus, êû particulier de

puissance dominante. "
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Totrte surveiilance oll tout contrôle des prix suppose au

prialable 1a disponibilité d'informations relatives aux coûts

de production et aux éléments de formation des prix.
Les revendications à ce propos s'inscrivent d'ai1leurs dans

1e cadre de 1a demande constante paI les organiSations
syndicales drune conmunication obligatoire par 1es entreprises
d'infornations concernant le fonctionnement, 1a gestion et les

prévisions des entrePrises
En matière de prix, f instrument 1e plus approprié à ce sujet
est 1'obligation pour toute entreprise de présenter une

déc1 a1ation préa1ab1e à toute hausse, accompagnée de documents

justifiant cette hausse et son importance.
Cette obligation de déclaration préa1able existe d'ai1leurs
déj à dans un nombre important de pays.

En outre, dans bon nombre de pays, 1es pouvoirs publics

disposent de moyens d'intervention directe sur 1es prix qui

diffèrent selon 1es pays. I1 s'agit selon 1es cas de systènes

d'autorisation préalab1e, de blocage temporaire des prix par

entreprise, par produits ou groupe de produits ou même

génêra1isé, de fixation par accord entre interlocuteurs
sociaux, etc.. (v. chaPitre Ii).
A 1'opposé des pays où i1 existe des mécanismes très étendus

de contrôle des prix, i1 y a des pays où1a liberté des prix
reste 1a règ1e et le contrô1e 1'exception. Les organisations

s,vndicales sont généralement très critiques à 1'égard de ces

situations qu'e11es jugent domrnageables pour 1es consommateurs.

En raison de lrimportance de cette question, les organisa-

t j ons syndicales tiennent à êtrt: irnpliquées dans ces mécanismes

de contrôle des prix et 1e sont d'ai11eurs effectivement

dans plusieurs paYS.

L' internationalisation <les échanges commerciaux aboutit à

une certaine lirnitation de I'efficacité des mesures de

contrô1e national étant donné que ce1les-ci ne permettent

pas d'agir rée11ement sur 1es hausses de prix des produits

importés. La nécessité d'une approche internationale de ce

problène a conduit 1a C.E.S. à denander à 1a C.E.E. drintro-
dtrire et de coordonner au niveau européen 1es Systèmes

de surveillance des prix (programme d'action 1979-1982).
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lln groupe de travail du Comitê consultatif des consorunateurs auprès de

1a Corrnission des C.E. étudie actuellement cette question.

Ltautre axe de 1a défense du oouvoir d'achat est celui du

rattrapage des hausses de prix par des augmentations salariales
et drautreS composantes du revenu et notamment 1eS revenus

de remplacement.
Cet aspect sera développé dans une étude distincte de 1rI.S.E.
Le chapitre III de 1a présente étude a néanmoins abordé la
question de 1a cornpensation salariale et décrit 1es différents
systènes nationaux.
Dans certains pays , La loi ou les conventions collectives
ont établi des systèmes de liaison automatique des salaires
à f indjce des prix, selon des modalités parfois quelque peu

différenteS. Dans dtautres pays par contre, i1 n'existe pas

de règ1es en 1a matière de sorte que 1a compensation salariale
fait 1'objet de négociations périodiques quant à son montant

et sa forme.
on peut constater que 1a plupart des organisations syndicales

sont attachées au maintien des principes des mêcanismes

existants nême si e11es demandent parfois quelques nodifications
de leur fonctionnement.
La conpensation salariale n'est qu'un é1ément parmi drautres

du maintien du pouvoir dtachat. Pour cette raison' cette

partie de 1'étude ne constitue que 1'esquisse de 1a problérna-

tique de la défense du pouvoir cl'achat"

E11e a permis cependant de démontrer 1a complémentarité

des questions des prix et cles salaires et 1a nécessité pour

1e mouvement syndical dtexerceï une pression Sur les pouvoirs

publics pour que ceux-ci agissent de façon efficace sur les

prix et contribuent également de cette manière à 1a défense

du pouvoir dtachat des travailleurs et à la promotion du

niveau de vie de 1a collectivité.
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